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INTRODUCTION 
 

La profession d’avocat formule de longue date des revendications financières ou des demandes ayant un 
impact budgétaire afin d’améliorer les dispositifs de l’aide juridictionnelle, de l’aide à l’intervention de 
l’avocat et de l’accès au droit.  
 
A l’heure où de nombreuses revendications ne semblaient toujours pas entendues, il avait semblé, au 
début de la mandature 2024 – 2026, de pouvoir synthétiser l’ensemble des demandes portées par la 
profession en la matière.  
 
L’aide juridictionnelle, l’aide à l’intervention de l’avocat et l’accès au droit participent des droits des 
justiciables, tant en matière de connaissance et d’accès au droit que d’accès à la justice, ce qui constitue 
des droits fondamentaux.  
 
Un rapport avait été présenté et adopté à l’AG de mars 2024, ce qui apparaissait être le moment opportun 
pour plusieurs raisons.  
 
D’une part, les conférences techniques qui se déroulent durant le mois de février de chaque année 
permettent à la direction du budget et les ministères d’échanger sur l’analyse de l’exécution du budget de 
l’année antérieure, sur les premiers éléments d’exécution du budget de l’année en cours et sur les futures 
tendances. Ainsi en février 2024, la direction du budget et les ministères avaient échangé sur l’analyse de 
l’exécution du budget 2023, sur les premiers éléments d’exécution du budget 2024 et sur les futures 
tendances.  
 
Les services du Premier ministre avaient envoyé la lettre de cadrage budgétaire aux ministres pour leur 
imposer une limite de dépenses et fixer l’orientation de leur budget. C’est dans ce cadre que s’inscriront 
les conférences budgétaires entre le ministère de l’Économie et des Finances et les autres ministères 
durant les mois d’avril et mai, pour identifier les points d’accord et de désaccords sur les crédits et les 
dépenses. 
 
Pour mémoire, dans le cadre de la loi de programmation pluriannuelle des finances publiques, pour la 
période 2023 – 2027, l’évolution des crédits de la mission ministérielle « Justice » est la suivante :  

 

CP 
(Mds€) 

LFI 2023 
Format 2023 

LFI 2023 
Format 2024 

2024 2025 2026 

Justice 
 

9,6 
 

9,6 
 

10,1 
 

10,7 
 

10,7 

 
Pour 2025, le gouvernement avait prévu une nouvelle augmentation des crédits de 600 millions d’euros 
afin d’atteindre 10,7 milliards d’euros.  
 
D’autre part, il s’agit de rappeler les grandes lignes des propositions concrètes qui sont portées par le 
CNB en matière d’AJ, d’aide à l’intervention de l’avocat et d’accès au droit pour la mandature, n’empêchant 
nullement de les compléter au fur et à mesure des échanges qui pourront intervenir avec le ministère de 
la Justice.  
 
Il apparaît nécessaire d’actualiser ce rapport, en cette dernière année de mandature, et dans un calendrier 
permettant une prise en compte dans le cadre des travaux relatifs au PLF 2027. 
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PARTIE 1 - LES REVENDICATIONS FINANCIÈRES 
RELEVANT DU BUDGET AIDE JURIDICTIONNELLE 
ET AIDE À L’INTERVENTION DE L’AVOCAT  

 
 

Une juste rétribution des avocats au titre de l’aide juridictionnelle et de l’aide à l’intervention de l’avocat 
conditionne les possibilités, pour les avocats, d’intervenir pour ces missions, accomplies dans l’intérêt des 
justiciables, et plus spécifiquement à destination des populations les plus fragiles (quel que soit le critère 
retenu pour apprécier cette fragilité : niveau de ressources, état de santé physique ou psychique, etc.).  
 
La profession d’avocat a, de longue date, formulé des revendications financières tant eu égard au montant 
de l’unité de valeur (UV – section 1) qu’eu égard au barème (section 2).  
 
Ces dernières années, il a souvent été soutenu que le budget de l’aide juridictionnelle avait augmenté.  
 
Le détail doit néanmoins être étudié pour avoir une exacte appréciation de ce constat.  
 
Les constats essentiels sont rappelés dans les paragraphes suivants et le détail est exposé en annexe1.  
 
Si le nombre de missions à l’aide juridictionnelle (missions administratives, civiles et pénales) a augmenté, 
l’indemnisation versée aux avocats a globalement diminué.  
 
Le nombre de justiciables relevant de l’aide juridictionnelle a augmenté en lien avec différents critères :  
 

➢ La précarité sociale, la précarité professionnelle et le contexte économique ;  

 

➢ Les modifications des critères d’éligibilité : d’une part la réforme des critères d’éligibilité 

intervenue en 2020 avec l’introduction du RFR comme critère de ressources (les concubins 

sont plus largement éligibles à l’AJ avec ce système puisque leurs revenus ne sont pas 

additionnés comme les personnes mariées ou pacsées), et, d’autre part, l’augmentation 

annuelle des plafonds d’admissibilité à l’aide juridictionnelle. 

 
Pour les autres aides à l’intervention de l’avocat, le nombre de missions a augmenté (assistance aux 
détenus ; gardes à vue et autres retenues ; auditions libres, déferrement devant le procureur de la 
République). L’indemnisation de l’avocat en garde à vue reste inchangée depuis 1993 pour les entretiens 
secs, et depuis 2012 pour l’indemnisation des vingt-quatre premières heures et des prolongations.  
 
En revanche le niveau d’indemnisation des avocats intervenant au titre de l’aide juridictionnelle et de l’aide 
à l’intervention de l’avocat n’est toujours pas satisfaisant de sorte qu’il est nécessaire de rappeler 
l’ensemble des revendications financières en la matière.  
 
 
 
 
 
  

 
1 Voir annexe 1.  
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Section liminaire : LES TRAVAUX ANTÉRIEURS 
SOULIGNANT LE CARACTÈRE INSUFFISANT DE 
L’INDEMNISATION DES AVOCATS AU TITRE DE L’AIDE 
JURIDICTIONNELLE 

 
 
La question de la modicité de l’indemnisation des avocats au titre de l’aide juridictionnelle n’est pas 
nouvelle et a d’ores et déjà été abordée dans plusieurs rapports officiels, lesquels préconisaient tous une 
augmentation de l’indemnisation des avocats intervenant au titre de l’aide juridictionnelle.  
 
En 2016, la Conférence des Bâtonniers a sollicité auprès de KPMG un rapport afin d’évaluer le coût horaire 
pour un avocat. 
Il ressort que, pour un cabinet individuel, le coût moyen horaire complet s’élève à 103.89 euros (page 22 
du rapport) et, pour des avocats associés, le coût moyen horaire complet s’élève à 142.06 euros (page 
24 du rapport).  
 
Le coût de revient horaire moyen pondéré s’élève à 106.95 euros (méthode 1) et le coût moyen horaire 
complet s’élève à 126.34 euros (méthode 2) (pages 25 et 27).  
Le coût de revient horaire moyen pondéré final s’élève à 110.18 euros (méthode 2) (page 28).  
Les éléments saillants du rapport sont reproduits ci-après.  
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Le rapport d’information déposé en application de l’article 145 du Règlement de l’Assemblée nationale, 
par la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 



 
LES REVENDICATIONS DES AVOCATS 

ASSEMBLEE GÉNÉRALE DES 12 ET 13 MARS 2026               Conseil national des barreaux 

 

Adopté par l’assemblée générale des 12 et 13 mars 2026 
 

 
9/83 

République, en conclusion des travaux d’une mission d’information sur l’aide juridictionnelle, 
présenté par Monsieur Philippe GOSSELIN et Madame Naïma MOUTCHOU, députés, et enregistrés à 
la Présidence de l’Assemblée Nationale le 23 juillet 2019, rappelait que l’aide juridictionnelle vise à 
garantir l’effectivité du droit d’agir en justice et que le droit d’agir en justice est un droit fondamental. 
 
Ce rapport dénonçait le fait que « le budget consacré à l’aide judiciaire place la France en dessous de la 
moyenne des pays européens ». Ce rapport cite le rapport de la CEPEJ (pages 18 - 19) :  

« Dans son rapport publié en 2018 (2), la commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) 
détaille les budgets consacrés par 43 pays européens à la justice et plus particulièrement à l’aide 
judiciaire en 2016, la notion d’aide judiciaire étant comprise dans une interprétation large, couvrant 
l’aide juridictionnelle (permettant au justiciable de financer partiellement ou totalement une procédure) 
et l’accès à l’information et aux conseils juridiques. Cette étude montre que le budget consacré à l’aide 
judiciaire en France, qui représente 8,3 % du budget public du système judiciaire, se situe dans une 
moyenne basse au sein des pays européens. Ce pourcentage est bien moindre qu’au Royaume-Uni 
(34,7 % en Écosse, 39 % en Angleterre et dans le Pays de Galle), et que dans les pays d’Europe du 
Nord (38 % en Norvège, 28 % en Suède, 22 % aux Pays-Bas et 21 % en Finlande). En revanche, 
l’Espagne (7,1 %), la Suisse (8,8 %) et la Belgique (8,9 %) consacrent une part de leur budget « justice 
» à l’aide judiciaire similaire à ce que l’on observe en France. Si l’on rapporte le budget public alloué à 
l’aide judiciaire au nombre d’habitants, la France, avec une moyenne de 5,06 euros par habitant, se 
situe en dessous de la plupart des pays de l’Union européenne (Belgique, Finlande, Allemagne, Irlande, 
Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède, Suisse et Royaume-Uni notamment) et de la moyenne de 
l’ensemble des pays étudiés, qui est de 6,50 euros par habitant. En revanche, la France se situe en 
huitième position au sein pays étudiés en nombre d’affaires contentieuses pour lesquelles une aide 
judiciaire a été octroyée (avec 1 232 affaires pour 100 000 habitants) ». 

 
La partie III de ce rapport porte sur la revalorisation de l’aide juridictionnelle pour les justiciables et les 
auxiliaires de justice (pages 45 et suivantes). Ainsi en pages 49 et 50, le rapport cite des rapports 
antérieurs, les carences actuelles constatées et préconise une revalorisation régulière du montant de 
l’UV :  

« Plusieurs rapports ont pu souligner, par le passé, le niveau insuffisant de la rétribution des 
avocats au titre de l’aide juridictionnelle. Ainsi, en 2007, M. Roland du Luart, dans un rapport de la 
commission des finances du Sénat relatif à l’aide juridictionnelle2 constatait que « le montant de l’UV 
est notablement inférieur au “ point mort ” (c’est-à-dire le seuil de rentabilité) des cabinets ». 
Plus récemment, dans le rapport sur l’amélioration de l’accès au droit et à la justice, M. Philippe 
Gosselin et Mme George Paul-Langevin constataient que « ces rétributions [étaient] globalement 
insuffisantes, inadapté.es à la réalité des charges de travail et à certains contentieux. De 
surcroît, la complexité des affaires, et donc le temps nécessaire à y consacrer, [n’étaient] pas 
pris en compte dans le barème, ce qui [risquait], même si les avocats s’en [défendaient], 
d’encourager des traitements trop rapides. »3, Dans les éléments transmis à la mission, le Conseil 
national des barreaux considère que l’aide juridictionnelle garantit une simple « indemnisation » de 
l’avocat et non une « rémunération » car le montant de l’UV (32 euros) « qui était censé 
correspondre de fait à une demi-heure de travail, est inférieur au montant des charges horaires 
supportées par l’avocat dans son exercice professionnel ». Après avoir stagné pendant dix ans, la 
rétribution des avocats a progressé depuis 2016. En effet, à la suite de la signature le 28 octobre 2015 
d’un protocole d’accord entre le ministère de la Justice et les représentants de la profession d’avocat, 
la loi de finances pour 20164 :  
– a revalorisé de 22,50 euros hors taxe à 26,50 euros hors taxe l’unité de valeur de référence servant 
au calcul de la rétribution des avocats ;  
– a aménagé la modulation géographique des unités de valeur, la catégorisation des barreaux passant 
de dix à trois groupes5 afin de réduire les disparités entre barreaux.  

 
2 Rapport d’information de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation du 
Sénat sur l’aide juridictionnelle, M. Roland du Luart, n° 23, 9 octobre 2007.  
3 Cf. rapport d’information n° 3319 précité.  
4 Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016. 
5 Le premier avec une UV de 26,50 euros hors taxe ; le deuxième avec une UV de 27,50 euros hors taxe ; le troisième avec une 
UV de 28,50 euros hors taxe.  



 
LES REVENDICATIONS DES AVOCATS 

ASSEMBLEE GÉNÉRALE DES 12 ET 13 MARS 2026               Conseil national des barreaux 

 

Adopté par l’assemblée générale des 12 et 13 mars 2026 
 

 
10/83 

Complétant ces mesures, la loi de finances pour 2017 :  
– a poursuivi la revalorisation de l’unité de valeur de référence qui est passée de 26,50 euros hors taxe 
à 32 euros hors taxe ;  
– a supprimé toute modulation géographique des unités de valeur, ce qui a complètement rétabli 
l’égalité entre les barreaux.  
En 2017 également, en cohérence avec la revalorisation de l’unité de valeur, le barème par type de 
contentieux a été révisé, dans quelques cas, afin de tenir compte de la technicité de certains d’entre 
eux ou du coût des déplacements occasionnés (c’est le cas des soins sans consentement) ainsi que 
de la création du divorce par acte d’avocat.  
Si des améliorations réelles ont été apportées ces dernières années, vos rapporteurs regrettent 
cependant que la revalorisation de la rétribution des avocats se fasse par « à-coups ». En effet, 
après une série de revalorisations intervenues entre 1993 et 1999, celles-ci sont intervenues en 2004, 
2007 et 2016.  
Vos rapporteurs considèrent qu’une revalorisation régulière des unités de valeur prenant en 
compte l’inflation, l’évolution du contentieux et des frais de fonctionnement des cabinets devrait 
être garantie. Un débat au Parlement pourrait d’ailleurs être organisé lors de chaque législature sur 
l’évolution de l’aide juridictionnelle compte tenu de l’enjeu majeur que cette aide représente pour 
garantir l’accès à la justice.  
Proposition n° 20 : garantir une revalorisation régulière de la rétribution des avocats prenant en 
compte l’évolution des contentieux et des frais de fonctionnement des avocats ». 

 
Le rapport CEPJ de 2022 (basé sur les données de 2020) permet de mettre en lumière deux constats :  

− Le budget consacré au système judiciaire par habitant place la France en dessous de la ligne de tendance, 

soit parmi les Etats qui font preuve d’un effort budgétaire modéré compte tenu de leur richesse. Avec 72,53 

€/hab. et 0,21% du PIB, la France se situe encore en-dessous de la moyenne qui est de 78,09€ par hab. et 

0,35% du PIB., et derrière le Royaume-Uni (Irlande du Nord: 111,86€/hab.; Ecosse: 85,20€/hab.), l'Espagne 

(87,90€/hab.), la Belgique (87€/hab.), l'Italie (82,15€/hab.), classés pourtant dans le même groupe où sont 

enregistrés les investissements les plus faibles dans le système judiciaire. 

− En 2020, le budget alloué à l'aide judiciaire représente en France 9,5% du budget du système judiciaire et 

8,91€/hab., ce qui place la France juste au-dessus de la moyenne pour le budget moyen exécuté par habitant 

(8,61€). En comparaison, le Royaume-Uni, la Norvège, la Suède et l'Islande dépense plus de 24€ par 

habitant et par an. 

 
Le rapport de la mission relative à l’avenir de la profession d’avocat, présidée par Monsieur 
Dominique PERBEN, déposé auprès de Monsieur le ministre de la Justice, garde des Sceaux, en 
juillet 2020, préconisait à titre de première recommandation une revalorisation de l’indemnisation des 
avocats au titre de l’aide juridictionnelle. 
 
En pages 11 – 12, le rapport rappelle le sous-financement chronique du système d’aide juridictionnelle et 
l’impact pour les justiciables :  
« Le dispositif de l’aide juridictionnelle, qui est supposé assurer l’accès à la justice des plus 
démunis, souffre d’un sous-financement chronique. « Le budget consacré à l’aide judiciaire place la 
France en dessous de la moyenne des pays européens » relèvent M. Philippe Gosselin et Mme Naïma 
Moutchou, dans leur rapport d’information sur l’aide juridictionnelle. La France, avec un budget de 5,06 € 
par habitant consacré à l’aide juridictionnelle, se situe en dessous de la moyenne des pays européens.  
Les conséquences de ce sous-financement sont supportées aujourd’hui par cette même composante 
judiciaire de la profession d’avocat. Le nombre des missions est considérable (824 934). Elles sont 
réalisées à perte puisque le tarif de la rétribution horaire (Une UV = ½ heure = 32 €) de 64 € est très 
inférieur aux charges ordinaires des cabinets.  
Ne s’intéresser qu’à ces facteurs serait cependant oublier l’importance de la problématique de l’offre proposée 
par les avocats.  
En effet, les difficultés économiques rencontrées par la profession d’avocat en France ne peuvent pas être 
attribués à une demande de droit insuffisante. La place du droit comme mode de régulation des rapports 
sociaux se développe mécaniquement au fur et à mesure que les sociétés se complexifient. En outre, dans les 
démocraties libérales, la tendance est d’attribuer aux individus des droits de plus en plus nombreux, tout en 
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leur confiant la tâche d’en réclamer le bénéfice ou de les faire respecter. Les études sur la distribution des 
services juridiques sont unanimes. Le marché des services juridiques est un marché sur lequel la demande est 
en accroissement constant. En France comme ailleurs a été mise en évidence l’existence d’un marché juridique 
latent, c’est-à-dire d’une demande non exprimée, non satisfaite. Les questions financières peuvent clairement 
constituer des obstacles à l’accès au droit et donc un frein à l’expression de la demande. Cependant, la 
première explication à l’existence d’une demande latente réside probablement dans la difficulté des non-juristes 
à identifier la nature juridique des problèmes qu’ils rencontrent. La dernière étude du World Justice Project 
confirme que, comme dans beaucoup d’autres pays (mais davantage que dans un certain nombre de nos 
voisins européens), en France, tous les problèmes juridiques ne trouvent pas une solution et aussi que le 
recours à un avocat pour les régler n’est nullement un réflexe majoritaire. Par rapport à tous les autres grands 
pays européens, la France est ainsi celui dans lequel le nombre de personnes qui déclarent savoir auprès de 
qui trouver une aide est le plus faible. Les deux autres chiffres significatifs de l’étude sont les suivants : - 34% 
seulement des personnes qui ont identifié être confrontées à un problème juridique ont recouru à une aide 
extérieure pour le régler (comme d’autres études le montrent, un grand nombre de personnes n’imaginent 
même pas qu’un problème juridique puisse être résolu grâce à une aide extérieure) ;  
- Parmi eux, 36% seulement ont recouru à un avocat.  
En clair, 10% seulement des personnes confrontées à un problème juridique se sont adressées à un avocat 
pour le résoudre. Les médias promeuvent les aspects criminels, les pouvoirs publics ne se préoccupent pas 
d’éduquer, dès le lycée, nos concitoyens afin de comprendre ce qu’est une règle de droit, créatrice de droit et 
des devoirs. Cette démarche relève pourtant de la prévention autant en matière contractuelle que délictuelle 
avec des conséquences dans le domaine judiciaire et l’économie du droit. 
En page 13, le rapport souligne la nécessité évidente de revaloriser le barème de l’aide juridictionnelle : 

« (…) il est indispensable d’améliorer la situation économique des avocats les moins favorisés. Des 

mesures comme la revalorisation du barème de l’aide juridictionnelle s’imposent avec la force de 
l’évidence ».  

De même qu’en page 14 :  
« MESURES PERMETTANT D'AMÉLIORER LA SITUATION ÉCONOMIQUE DES AVOCATS  
Revaloriser le barème de l’aide juridictionnelle et inciter les ordres à améliorer la qualité des services rendus 
au justiciable (Recommandation 1) ».  
En page 16, le rapport revient sur les chiffres publiés par la CEPEJ : « Le budget annuel de l’aide 

juridictionnelle anticipé par la loi de finances initiale pour 2020 est de 506,5 millions d’euros. D’après les chiffres 
publiés par la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ), en 2018 pour l’année 2016, le 
budget public exécuté pour l’aide judiciaire en France est de 5,06 € par habitant, en dessous de la 
moyenne européenne de 6,5 € par habitant. L’Italie est le seul pays de l’Europe occidentale à faire moins 
bien (3,85 €). La contribution versée aux avocats est d’autant plus faible que la France se situe en revanche 
en tête du nombre (824 934) des affaires prises en charge dans le cadre de l’aide juridictionnelle. La rétribution 
des avocats repose sur la combinaison d’une unité de valeur fixée à 32€ par l’article 27 de la loi n° 91-647 
relative à l’aide juridique et d’un barème fixant des coefficients différenciés par type de procédure. Il est en 
général admis qu’une unité de valeur (UV) correspond à ½ heure de temps de travail. Le barème figure à 
l’article 90 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991. Depuis de nombreuses années, la faiblesse des 
moyens consacrés à l’aide judiciaire a été l’occasion de conflits fréquents entre l’Etat et la profession d’avocat. 
De nombreux rapports ont également été consacrés à ce problème, dont le dernier au mois de juillet 2019. Les 
propositions de réforme ou d’amélioration du système se sont toutes heurtées à la question budgétaire. Les 

préconisations de la mission reposent donc sur le postulat que l’Etat est aujourd’hui prêt à réaliser 
un effort budgétaire significatif, qui ne saurait être inférieur à 100 M €. La réalisation de cet effort 
constitue en effet un préalable nécessaire à la mise en œuvre des mesures proposées. (…) ».   
 
Le rapport dénonce également l’absence de prise en compte des frais de déplacement (p.17) :  

« - Les frais de déplacement des avocats ne sont pas pris en compte.  
Seuls les avocats de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie peuvent aujourd’hui bénéficier 
d’une prise en charge de leurs frais de déplacement. Au regard du niveau de rétribution des missions 
des avocats au titre de l’aide juridictionnelle, les frais de déplacement mériteraient pourtant d’être pris 
en compte, en particulier pour certains départements ruraux, ou certains départements d’outre-mer 
comme la Guyane ». 

 
Le rapport préconise notamment, concernant l’aide juridictionnelle (page 18) :  
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➢ « Revalorisation de l’unité de valeur. Fixée aujourd’hui à 32€, elle pourrait être fixée à 40 

euros (+ 96 millions si +8 UV). 

 

➢ Rééquilibrage du barème de l’article 90 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 :  

- Revalorisation de l’assistance éducative (16UV aujourd’hui / + 2M€ si 18UV demain)  
- Rééquilibrage des rétributions prévues pour l’avocat de la victime par rapport à l’avocat du 
prévenu (+11M€).  

 
➢ Revalorisation des rétributions concernant les modes alternatifs de règlements  

- Revalorisation des mesures de médiation ordonnées par le juge (4UV aujourd’hui / + 500 000 
euros si 8UV)  
- Création d’une rétribution pour la procédure participative de mise en état (pas de chiffrage).  

 
➢ Prise en compte des frais de déplacements des avocats. Ces frais de déplacements pourraient 

être pris en compte par le biais d’une participation forfaitaire de l’Etat, variable selon le type de 

département, avec des critères établis en commun avec le Conseil national des barreaux. Cette 

participation forfaitaire pourrait être versée dans le cadre des conventions locales relatives à l’aide 

juridique ». 

 

Si certaines évolutions ont pu intervenir depuis lors, l’ensemble des préconisations fondamentales sont 
loin d’être atteintes, particulièrement celles relatives au montant de l’unité de valeur.  
 
La Conférence des bâtonniers et le Barreau de Paris avaient sollicité, en 2020, une seconde fois KPMG 
afin de compléter le rapport de 2016. Le rapport a été finalisé en octobre 2020.  
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Le CNAJ a rendu un rapport, en janvier 2022, relatif à l’indemnisation des avocats intervenant au 
titre de l’aide juridique. Il est souligné en propos liminaires (page 7) :  
Le groupe de travail s’est attaché à dresser un état des lieux des financements assurés par les pouvoirs 
publics et des coûts supportés par les professions d’avocat et d’huissier de justice, en s’appuyant sur des 
analyses précises et objectives.  
Il a pu constater que si le montant de l’UV (unité de valeur représentant une demi-heure de travail), sur 
lequel repose l’indemnisation des avocats au titre de l’aide juridictionnelle et auquel la profession d’huissier 
de justice souhaite se rallier, a fait l’objet d’une réévaluation régulière ces dernières années, par les lois 
de finances, pour atteindre 36 € hors taxes en 2022, en revanche, le dispositif de rémunération des 
différentes missions assurées par des coefficients multiplicateurs de l’UV nécessite une large remise à 
plat et un travail de fond, soit que certaines rubriques doivent faire l’objet d’aménagements, soit que 
d’autres doivent être complétées.  
Sans que le CNAJ ait fait siennes les propositions concrètes formulées par les représentants de la 
profession d’avocat et des huissiers de justice dans le cadre du groupe de travail, en ce qu’elles 
nécessitent une analyse d’ampleur à mener en 2022, il lui est apparu opportun, afin de nourrir le débat de 
reproduire dans ce rapport les chiffrages avancés par les professionnels, en ce qu’ils constituent une base 
potentielle de discussion, étant souligné que ce travail effectué en considération du barème actuel 
n’implique pas une adhésion à celui-ci par les avocats. 
La position du Conseil d’Etat est rappelée mais également les résultats de l’étude réalisée par KPMG à la 
demande de la profession (page 17) :  
« L’évaluation, contestée par les avocats, des missions d’aide juridictionnelle retenue par les pouvoirs 
publics pour asseoir leur position quant au niveau de financement de l’aide juridictionnelle, s’appuie sur 
l’analyse du Conseil d’État selon laquelle la profession d’avocat doit « participer » au financement de l’aide 
juridictionnelle ce qui serait la contrepartie du « monopole de représentation » dont elle bénéficierait.  
Le point 5 de cet arrêt6 du Conseil d’État doit être cité :  
« En deuxième lieu, il résulte des dispositions précitées de l’article 27 de la loi du 10 juillet 1991 que la 
contribution versée aux avocats prêtant leur concours aux bénéficiaires de l’aide juridictionnelle 
n’implique pas que cette contribution, dont l’unité de valeur est déterminée annuellement par la loi de 
finances, couvre l’intégralité des frais et honoraires correspondants et que le législateur a ainsi 

 
6 Conseil d’Etat, 6e et 5e chambres réunies, 14 juin 2018 : https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037070263  

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037070263
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entendu laisser à la charge des auxiliaires de justice une part du financement de l’aide juri-
dictionnelle. Afin de garantir l’objectif d’intérêt général d’accès à la justice des plus démunis, le législateur 
a prévu un mécanisme de rétribution forfaitaire, qui laisse à la charge des avocats une partie des coûts 
liés à la mise en œuvre de l’aide juridictionnelle. Cette participation des avocats à la prise en charge 
de l’aide juridictionnelle trouve sa contrepartie dans le régime de représentation dont ils disposent 
devant les tribunaux qui, sauf exceptions définies par la loi, leur confère un monopole de 
représentation. Le moyen tiré de ce que le décret attaqué méconnaîtrait le principe d’égalité devant les 
charges publiques, en tant qu’il fait peser une partie de la charge de l’aide juridictionnelle sur les avocats, 
ne peut, par suite, qu’être écarté ».  
Une question reste sans réponse : de quel monopole s’agit-il ?  
S'agit-il d'un monopole juridique (conféré par la loi), d'un monopole économique ou des deux à la fois, le 
premier engendrant le second ?  
S'il s'agit d'un monopole juridique, quelle spécificité justifierait que l’appauvrissement-contrepartie ne 
concernerait que la profession d'avocat ? Il existe de nombreuses professions réglementées qui disposent 
d'un monopole juridique. À l'opticien, le monopole des verres correcteurs, aux pharmaciens, celui des 
médicaments les plus actifs, aux architectes, celui de la maîtrise d’œuvre, aux médecins, celui des actes 
médicaux… Or, ces professionnels ne paient pas de contrepartie pour bénéficier de leur monopole.  
S’agit-il d'un monopole au sens économique du terme qui conférerait une « rente » aux avocats ? En 
sciences économiques, la rente correspond à un surprofit résultant d'une situation monopolistique et par 
conséquent, d'une absence de « concurrence pure et parfaite ». La rente au sens économique caractérise 
une défaillance de marché.  
Les auteurs du second rapport KPMG de 2020 ont mis en évidence que le taux de « rentabilité » moyen 
dans la profession d'avocat était de 7,3 %, donc inférieur à celui des professions non réglementées, d’où 
l’absence de monopole économique. Au contraire, ce chiffre montre que la profession est parfaitement 
concurrentielle, cette concurrence s’exerçant entre les 51 000 cabinets d’avocats existant en France (pour 
72 000 avocats – chiffres arrondis).  
Enfin, même si l’affirmation selon laquelle le législateur a prévu un mécanisme de rétribution 
forfaitaire, qui laisse à la charge des avocats une partie des coûts liés à la mise en œuvre de l’aide 
juridictionnelle était retenue, cette participation des avocats à la prise en charge de l’aide 
juridictionnelle serait à discuter quant à son quantum.  
Actuellement, cette participation est trop élevée puisque la profession d’avocat assume 42,2 % du 
coût, sans percevoir de bénéfice.  
Contrairement à ce qu’avance le Conseil d’État, les représentants de la profession d’avocat au 
CNAJ ont fait valoir qu’il n’existait pas de contrepartie à l’indemnisation des avocats au titre de 
l’aide juridictionnelle et en tout état de cause, si une contrepartie devait être envisagée, celle 
pratiquée actuellement leur est disproportionnellement défavorable ». 
Le rapport du CNAJ cite les rapports KPMG de 2016 et de 2020 dans ces constats.  
Il conclut à la nécessité d’analyse plus approfondies. Ces analyses n’ont pas été réalisées jusqu’alors.  
Ce rapport souligne également une liste de missions manquantes dans le barème.  
 
Le rapport du comité des Etats généraux de la justice (octobre 2021 – avril 2022) dit rapport SAUVE, 
intitulé « Rendre justice aux citoyens » et déposé en avril 2022 est lui aussi revenu sur l’insuffisance 
de l’indemnisation des avocats au titre de l’aide juridictionnelle (pages 2012 – 2013) :   
« 3.6.1 Une revalorisation substantielle récente de l’aide juridictionnelle qui pourrait être élargie à d’autres 
catégories d’activités 
Si de nombreux rapports ont dénoncé l’insuffisante valorisation de l’unité de valeur de l’aide juridictionnelle 
au cours des années 2010, d’importants efforts ont été consentis en la matière au cours des cinq dernières 
années. C’est ainsi que le Conseil national de l’aide juridique (CNAJ), dans une étude de janvier 2022, a 
relevé que les revalorisations successives de l’UV avaient permis de rattraper, et même de dépasser en 
2018, le montant de l’UV de 1993 en valeur réelle (voir tableau infra issu de cette étude), après plusieurs 
années de décrochage. 
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Source : rapport du CNAJ, L’indemnisation des auxiliaires de justice, janvier 2022 
 
Le budget de l’aide juridictionnelle prévu par la loi de finances initiales pour 2022, qui s’élève à 615 MEUR 
(contre 534 MEUR en 2021), traduit ce mouvement. 
Au-delà de cette revalorisation, la récente réforme de l’aide juridictionnelle a permis de répondre aux 
incohérences du barème relevées par le CNAJ dans une étude de 2019 et rappelées par la mission relative 
à l’avenir de la profession d’avocat présidée par M. Dominique Perben. Cette réforme, intervenue en deux 
temps, a permis de simplifier le dispositif d’octroi de l’aide juridictionnelle. Désormais, seul le revenu fiscal 
de référence est pris en compte s’agissant des revenus, tandis que le patrimoine mobilier et immobilier 
conditionne également l’accès à l’aide juridictionnelle ; les MARD voient leur rétribution substantiellement 
revalorisée (passage de 4 à 14 UV pour ce qui est de la médiation), ce qui est indispensable dans le 
contexte d’incitation au développement des MARD, tandis qu’un mécanisme de garantie de la rétribution 
de l’avocat face aux aléas liés au demandeur est institué (l’avocat commis ou désigné d’office perçoit 
désormais l’indemnité correspondant à la mission effectuée peu importe que le demandeur ait ou non 
déposé un dossier de demande d’aide juridictionnelle). 
Malgré cette réforme, certains sujets identifiés par la commission Perben et qui paraissent 
importants aux yeux du comité n’ont toujours pas été traités. Il en va en particulier ainsi de la 
question de la prise en charge des frais de transports engagés par les avocats, qui soulève une 
difficulté particulière dans les territoires ultramarins où, faute de prise en charge, l’accès à un 
avocat peut être extrêmement compliqué, voire impossible. 
En outre, la valorisation de certaines activités peut paraître insuffisante. 
C’est ainsi que le rapport du CNAJ de janvier 2022 liste une série de missions insuffisamment 
prises en compte au titre de l’aide juridictionnelle (actes préalables obligatoires à un contentieux 
; tentatives de transaction ; interrogatoire de première comparution ; médiation conventionnelle). 
De nombreux avocats déclarent ainsi encore travailler à perte lorsqu’ils sont indemnisés au titre 
de l’aide juridictionnelle. 
Enfin, au-delà de la profession d’avocat, le CNAJ rappelle les revendications émanant des notaires ainsi 
que des huissiers de justice. Pour ces derniers, la nomenclature des rémunérations au titre de l’aide 
juridictionnelle n’a pas été modifiée depuis près de 50 ans. Les montants par acte sont très faibles (10 € 
par acte ; 22 € pour un procès-verbal ; 42 € pour une expulsion), ce qui explique que de nombreux 
huissiers n’accomplissent pas les démarches pour obtenir un remboursement au titre de l’aide 
juridictionnelle ». 
 
Si on complète le tableau d’évolution du montant de l’UV, dressé par le CNAJ, à partir de l’UV de référence 
(1993), eu égard à l’évolution de l’inflation, le montant de l’UV en 2024 aurait dû être de 37.38 euros, soit 
euros. Le montant de l’UV actuel de 36 euros est à nouveau en-deçà de l’évolution de l’inflation, 
étant rappelé que l’inflation ne constitue pas le seul critère nécessitant une évolution du montant 
de l’unité de valeur.  
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Tableau extrait du rapport CNAJ :  

 

Année 1993 1995 1998 2000 2004 2007 2016 2017 2021 2022 

Montant de 

l'UV s'il avait 

suivi l'inflation 

 

21 22 22 24 25 28 28 29 29 

23 25 25 27 28 32 32 33 34 

Montant réel 

de l'UV 

19,82 20.12 20.43 20.73 21.15 22.84 26.50 32 34 36 

22,56 22.87 23.17 23.48 23.94 25.90 28.50    

 

 

Un tableau à jour est réalisé pour permettre les projections du montant de l’UV au vu de l’inflation.  

 

Année 
2022 ²2023 2024 2025 Janvier 2026 

Taux 

d'inflation 

5.2% 4.90%  2% 0.9% 0.3% 

Montant de 

l'UV s'il avait 

suivi 

l'inflation 

37.872 39,727728 40.52228256 40.886983103 41.0096440523 

Montant réel 

de l'UV 

36 36 36 36 36 

 

 

Ces chiffres sont à appréhender avec prudence au vu des conflits en cours, susceptibles de faire évoluer le 

taux d’inflation de manière très importante. 
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SECTION 1 - LE MONTANT DE L’UNITÉ DE VALEUR (UV) 
 

Ainsi que les rapports susmentionnés ont pu le dénoncer à de multiples reprises, le montant de 
l’unité de valeur reste insuffisant de sorte que l’indemnisation des avocats intervenant au titre de 
l’aide juridictionnelle est toujours insuffisante. 
 

A. Une revalorisation importante du montant de l’UV à intervenir 
 

L’article 27 de la loi du 10 juillet 1991 prévoyait, jusqu’au 31 décembre 2015, que le montant de l’UV était 
fixé chaque année par la loi de finances. Le Parlement aurait ainsi dû débattre chaque année du montant 
de l’UV.  
Depuis le 1er janvier 2016, cette mention a été supprimée, de sorte que le montant de l’UV est fixe. En 
l’absence de discussions, il reste fixe, en dehors des quelques évolutions intervenues, telles que celles 
rappelées ci-après.  
 
L’article 234 de la loi de finances pour 2021 augmente le montant de l’UV de 32 euros à 34 euros pour 
un coût budgétaire en année pleine de 25 millions d’euros.  
 
L’article 188 de la loi de finances pour 2022 augmente le montant de l’UV de 34 euros à 36 euros pour 
un coût budgétaire en année pleine de 25 millions d’euros. La loi de finances pour 2022 prévoit une 
augmentation des crédits de l’AJ de 50 millions d’euros qui ont été répartis à parts égales entre le 
financement de l’augmentation du montant de l’UV et l’augmentation du nombre d’UV affecté à 
certaines missions dans le barème. 
 
Dans le document joint annexé au PLF 2022, le gouvernement présente les évaluations préalables des 
articles du PLF. L’article 44 du PLF 2022 revalorisait l’AJ afin de porter le montant de l’UV à 36€.  
A la page 249 de ce document le gouvernement précise : 
« Parmi les propositions formulées par la mission conduite par Dominique Perben dans son rapport relatif 
à l’avenir de la profession d’avocat figurait celle d’une revalorisation du budget consacré à l’aide 
juridictionnelle au moyen d’une revalorisation de l’unité de valeur de référence (UV), qui détermine le 
montant de la rétribution de l’avocat qui intervient au titre de l’aide juridictionnelle. 
Cette proposition a conduit à l’adoption d’une première réforme législative introduite au moyen de l’article 
234 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 qui a conduit à une revalorisation 
du montant de l’UV de 32 € HT à 34 € HT à compter du 1er janvier 2021. 
Pour mémoire l’enveloppe budgétaire disponible pour revaloriser le budget de l’AJ s’élevait pour 2021 à 
25 M€ - le coût de cette revalorisation devant atteindre à terme 40 M€. En concertation avec le CNAJ, qui 
inclut des représentants de la profession d’avocats, le choix a été fait d’affecter une partie de cette 
enveloppe à la revalorisation de l’UV (2€ correspondant à 11,3 M€ la première année puisque les clefs 
de paiements constatées en termes de dépense d’AJ démontrent qu’une hausse de l’aide 
juridictionnelle produit 45 % de ses effets la première année, 80 % de ses effets la deuxième année 
et presque 100% la troisième année), le solde ayant été mobilisé pour revaloriser, par voie 
règlementaire, la rétribution des avocats au titre de l’AJ pour certaines missions notamment pénales afin 
de remédier au déséquilibre du barème de rétribution des avocats dénoncé de longue date par le CNAJ. 
S’inscrivant dans la perspective de la poursuite de la mise en œuvre des propositions du rapport de la 
mission Perben, le présent article a pour objectif de revaloriser une nouvelle fois l’UV, faisant ainsi passer 
son montant de 34€ HT à 36€ HT à compter du 1er janvier 2022. La problématique de déséquilibre du 
barème de rétribution des avocats ayant été traitée en 2021, seule une hausse du montant de l’UV 
apparaît pertinente pour revaloriser la rétribution des avocats au titre de l’AJ. » 
 
Ce mécanisme doit être pris en compte dans l’appréciation des coûts liés à l’augmentation de l’unité de 
valeur.  
 
Il est également rappelé que les dotations votées en loi de finances incluent le montant de la TVA (Taux 
de TVA applicable de 20% étant précisé que certains avocats exercent en franchise base TVA).  
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A titre d’exemple, il convient de rappeler qu’en 2023, le montant des règlements définitifs opposables à 
l’Etat au titre de l’aide juridictionnelle totale et partielle se décompose comme suit7 :  
 

 
 
Le rapport PERBEN, « Mission relative à l’avenir de la profession d’avocat », de juillet 2020, 
préconisait une augmentation de l’unité de valeur à 40 euros.  
Quatre ans se sont écoulés depuis lors.  
 
Le rapport rédigé par KPMG en 2020, soit la même année que le rapport PERBEN, rappelle que le coût 
horaire est de 115 euros. 
 
Il est rappelé que depuis lors les charges des avocats (comme du reste de la société) ont augmenté (coût 
de l’électricité, des moyens de transports, des loyers, de l’assurance de responsabilité civile, des charges 
en lien avec les salariés pour les cabinets qui en emploient…).  
Cette augmentation s’est poursuivie depuis le rapport adopté en mars 2024 ; et risque de continuer à 
croître dans des proportions importantes compte tenu des conflits armés en cours. 
 
Il est admis communément que le montant de l’unité de valeur correspond à une demi-heure de travail. 
Ce montant est actuellement fixé à 36 euros, soit 72 euros de l’heure.  
 
La profession d’avocat continue donc à financer une part trop importante de son intervention au titre de 
l’aide juridictionnelle dans l’intérêt des justiciables, et ce, sans même compter une indemnisation réelle 
quelconque de l’avocat. 
 
Par ailleurs, certaines missions se voient affecter un nombre d’unités de valeur résiduel, ce qui sera 
développé dans la section relative au barème. 
 
Aucun frais de déplacement n’est pris en charge au titre de l’aide juridictionnelle, ce qui sera développé 
dans une partie spécifique de ce rapport. 
 
L’indemnisation des avocats au titre de l’aide juridictionnelle est encore largement insuffisante.  
 
Le Conseil National des Barreaux a adopté une résolution, à l’occasion de l’Assemblée générale 
du 9 septembre 2022, au terme de laquelle elle sollicite une revalorisation du montant de l’unité de 
valeur à 42.20 euros, étant rappelé que l’inflation en 2022 s’élevait à 5.2%.  
Trois ans et demi se sont écoulés depuis lors.  

 

Le Conseil National des Barreaux sollicite une revalorisation du montant de l’unité de valeur à une 
somme qui ne pourra être inférieure à celle déjà sollicitée en 2022, à compter de l’année 2027.  

 
 

B. Un mécanisme de réévaluation régulier à construire 
 
Le rapport MOUTCHOU-GOSSELIN de 2019 préconisait déjà : 
« une revalorisation régulière des unités de valeur prenant en compte l’inflation, l’évolution du 
contentieux et des frais de fonctionnement des cabinets devrait être garantie ». 

 
7 Données statistiques pour les 164 barreaux (y compris Nouméa) relevant du dispositif de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 et du décret n° 

2020-1717 du 28 décembre 2020, exercice 2023, UNCA ; voir annexe 2.  
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Une fois le montant de l’UV augmenté à un montant acceptable pour la profession, un mécanisme 
d’évolution régulier pourrait être mis en place et calqué, par exemple, sur l’évolution de l’inflation.  

 
Une telle évolution est déjà prévue pour l’évolution des plafonds d’admission à l’aide juridictionnelle (article 
3 alinéa 3 du décret du 28 décembre 2020 : « Ces plafonds de ressources sont applicables pour les 
demandes d'aide présentées en 2021. Ils sont revalorisés chaque année en fonction de l'évolution 
constatée des prix à la consommation hors tabac »). 

 
 
 
 

SECTION 2 - LE BARÈME 
 
L’affirmation du gouvernement contenue dans le document joint annexé au PLF 2022 selon laquelle « La 
problématique de déséquilibre du barème de rétribution des avocats ayant été traitée en 2021, seule une 
hausse du montant de l’UV apparaît pertinente pour revaloriser la rétribution des avocats au titre de l’AJ. » 
est inexacte.  
La loi de finances pour 2022 prévoyant une augmentation du budget de 50 millions d’euros, 25 millions 
d’euros ont été affectés à l’augmentation de l’UV, et les 25 millions d’euros restant au barème.  
Cette augmentation ne règle en aucun cas « la problématique de déséquilibre du barème de rétribution 
des avocats », qui nécessiterait un budget largement supérieur, ce qui a largement été rappelé par la 
profession à de multiples reprises.  
 
Il doit également être rappelé que le nombre d’UV réglé a globalement diminué, alors que le nombre de 
missions a augmenté, tant en matière civile qu’en matière pénale.  
 
En matière civile :  
En 2005 : le nombre de missions de base est de 391 832 et le nombre d’UV réglé s’élève à 6 877 875 soit 
en moyenne 17.55 UV par mission en matière civile.  
En 2023, le nombre de missions de base est de 469 887 et nombre d’UV réglé s’élève à 6 508 887 soit 
en moyenne 13.85 UV par mission en matière civile.  
En 2024, le nombre de missions de base est de 491 498 et le nombre d’UV réglé s’élève à 6 753 959, soit 
en moyenne 13.74 UV. 
En 2025, le nombre de missions de base est de 505 594 et le nombre d’UV réglé s’élève à 6 786 015, soit 
en moyenne 13.42 UV. 
 
En matière pénale :  
En 2005, le nombre de missions est de 354 652 et le nombre d’UV réglé s’élève à 3 207 245, soit 9.04 UV 
par mission en matière pénale. 
En 2019, le nombre de missions est de 338 785 et le nombre d’UV réglé s’élève à 2 806 573 soit 8.39 UV 
par mission en matière pénale. 
En 2021, le nombre de missions est de 333 060 et le nombre d’UV réglé s’élève à 3 375 126 soit 8.39 UV 
par mission en matière pénale. 
En matière pénale, les années 2019 et 2021 sont retenues (avant et après COVID), afin d’illustrer par des 
années non affectées par les grands procès.  
Les années 2022 et 2023 sont affectées par les grands procès, et donc non significatives dans le 
raisonnement.  
En 2024, le nombre de missions est de 384 010 et le nombre d’UV réglé s’élève à 4 194 877, soit 10.92 
UV par mission en matière pénale. 

Il est insisté tout particulièrement sur le fait que, en tenant compte de l’inflation, et sans aucune 
revalorisation depuis 2022, le montant de l’UV fixé à 36 euros en 2022 ne vaut plus que 31,52 euros 
à la fin de l’année 2025, soit une perte de 4,48 euros par unité de valeur. 
Sur la base de cette évolution, l’impact négatif pour les avocats, sur la base de 12 426 355 UV réglées 
en 2025 en matière civile, pénale et administrative, s’élève à 55 670 070,40 euros.  
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En 2025, le nombre de missions est de 403 385 et le nombre d’UV réglé s’élève à 4 504 811, soit 11.17 
UV par mission en matière pénale. 
 
En matière administrative :  
En 2005, le nombre de missions de base est 17 673 et le nombre d’UV réglé s’élève à 204 313  
soit en moyenne 11.56 UV par mission en matière administrative.  
En 2023, le nombre de missions de base est de 103 080 et le nombre d’UV réglé s’élève à 1 323 473 soit 
en moyenne 12.83 UV par mission en matière administrative.   
En 2024, le nombre de missions de base est 101 050 et le nombre d’UV réglé s’élève à 1 272 249, soit 
en moyenne 12.59 UV par mission en matière administrative. 
En 2025, le nombre de missions de base est 88 347 et le nombre d’UV réglé s’élève à 1 135 529, soit en 
moyenne 12.85 UV par mission en matière administrative. 
 
Sur les trois domaines cumulés (matière pénale, matière civile, matière administrative) : 
En 2005, le nombre de missions de base est de 764 147 et en 2023 de 942 650. Il est de 976 558 en 2024 
et de 997 326 en 2025.  
En 2005, le nombre d’UV réglé s’élève à 10 289 534 et en 2023 de 11 976 5018. Il est de 12 221 085 en 
2024 et de 12 426 355 en 2025. 
 
Le détail est exposé en annexe9.  
 

A. Les missions manquantes  
 

Les barèmes de l’aide juridictionnelle et de l’aide à l’intervention de l’avocat ne prévoient pas encore toutes 
les missions utiles aux justiciables. 
 
En l’état, il existe des inégalités entre les justiciables : entre ceux qui ont les moyens de rémunérer leurs 
avocats, et ceux qui ne le peuvent pas et ne seront pas assistés faute de missions correspondantes au 
titre de l’AJ ou de l’aide à l’intervention de l’avocat.  
 
A titre d’exemple les barèmes ne prévoient pas l’assistance de la partie plaignante lors du dépôt de plainte 
par devant les services de police, les services de gendarmerie ou le procureur de la République, et ce, 
malgré les annonces de politique publique visant à protéger les victimes et améliorer leurs droits.  
 
Une liste détaillée des missions manquantes dans le barème a été dressée ci-après.  
 
Le Conseil National des Barreaux n’a eu de cesse, de longue date, de rappeler auprès du SADJAV les 
missions manquantes du barème.  
 
Toute mission manquante dans le barème emporte des conséquences directes en termes d’accès au droit 
et d’accès à la justice : un justiciable, ayant des ressources modestes (AJ) ou dans le cadre d’une 
permanence (aide à l’intervention de l’avocat), ne peut être assisté par un avocat pour la mission 
correspondante. Il s’agit d’un véritable obstacle aux droits des justiciables.  
 
La France ayant opté pour un système d’aide juridictionnelle universel, les missions manquantes dans le 
barème ne peuvent nullement s’expliquer.  
  

 
8 Les statistiques sont parfaitement fiables et consolidés depuis 2005, à la demande du Ministère de la Justice, dans le cadre de l’entrée en 

vigueur de la Loi Organique aux Lois de finances (entrée en vigueur en 2007, mais demande anticipée deux ans avant).  
9 Voir annexe I.  
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LISTE DES MISSIONS MANQUANTES PAR CATÉGORIE / MATIÈRE 
 
Les évolutions éventuellement intervenues depuis le rapport de mars 2024 sont précisées dans 
les paragraphes correspondant.  

 
EN MATIÈRE PÉNALE 
 

a. Les missions manquantes en lien avec les victimes  

 
L’assistance de la victime dans le cadre du dépôt de plainte au Commissariat de police ou à la 
gendarmerie (aide à l’intervention de l’avocat)  
 
Ou la rédaction de la plainte simple devant le Procureur de la République  
Le CNB a porté cette demande de longue date et l’a plus spécifiquement rappelé dans le cadre du rapport 
adopté en AG le 10 mars 2023.  
L’article 13 de la loi n°2023-22 du 24 janvier 2023 d’orientation et de programmation du ministère de 
l’intérieur a complété l’article 10-4 du Code de procédure pénale, en y ajoutant un alinéa 2 rédigé comme 
suit : « Lorsque la victime est assistée par un avocat, celui-ci peut, à l'issue de chacune de ses auditions, 
poser des questions. Il peut également présenter des observations écrites. Celles-ci sont jointes à la 
procédure ». Ledit article est entré en vigueur le 24 janvier 2023. 
Malgré l’affichage de politique publique tendant à la protection des victimes et à l’amélioration de leurs 
droits, les mesures concrètes correspondantes et nécessaires en matière d’aide à l’intervention de l’avocat 
et d’aide juridictionnelle ne sont pas prises.  
Un paragraphe spécifique relatif à cette question est développé ultérieurement dans le présent rapport.  
 
La rédaction de la plainte avec constitution de partie civile déposée auprès du Juge d’Instruction 
(AJ)  
L’indemnisation de l’avocat au titre de l’AJ assistant une partie civile dans le cadre de l’information 
judiciaire est inchangée, que l’avocat ait ou non rédigé une plainte avec constitution de partie civile 
initialement.  
Une telle rédaction doit pouvoir faire l’objet d’une majoration. Il a déjà été proposé une majoration de 1.5.  
 
La citation directe  
L’indemnisation de l’avocat au titre de l’AJ assistant une partie civile dans le cadre d’une procédure 
correctionnelle faisant suite à une citation directe est inchangée que l’avocat ait ou non rédigé la citation 
directe. 
Une telle rédaction doit pouvoir faire l’objet d’une majoration.  
Le CNB propose une majoration de 1.5.  
 
Les difficultés d’interprétation du barème pour les appels d’ordonnance du juge d’instruction  
Des difficultés d’interprétation du barème concernent plus particulièrement les appels interjetés par les 
parties civiles devant la Chambre de l’Instruction, à l’encontre des ordonnances de règlement.  
Les deux types de missions sont parfois opposées, et sont parfois mal interprétées.  
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Des clarifications sont nécessaires. 
 
 

b. Les missions manquantes en lien avec les auteurs  

 
Il ressort que la question de l’aménagement des peines, de l’exécution des peines, et des mesures à 
caractère administratif pouvant être prises durant la détention soulèvent des questions ou conduisant à 
relever des manques dans le barème. 
 

i. L’avertissement pénal probatoire 

 
L’avertissement pénal probatoire a remplacé le classement sans suite sous condition. 
 
Il emporte une convocation, une comparution et un débat devant le délégué du procureur. 
 
Aucune mission n’est prévue dans le barème pour indemniser l’avocat. 
 
Une indemnisation forfaitaire au titre de l’aide à l’intervention de l’avocat doit être envisagée.  
 
Cette mesure concerne tant les majeurs que les mineurs.  
 

ii. Le refus de la proposition de peine en CRPC 

 
La comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité est visée, dans le barème, par la ligne 
suivante :  
VIII.5. Assistance d’une personne faisant l’objet de la procédure de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité : 5 UV.  
 
Cette mission couvre les CRPC donnant lieu à homologation et les CRPC donnant lieu à refus 
d’homologation. 
 
En revanche, en cas de refus de la proposition de peine par devant le Procureur de la République, 
aucune attestation de mission n’est délivrée. La mission correspondante doit pouvoir être créée.  
 
Des échanges sont intervenus entre le CNB et le SADJAV postérieurement au rapport de mars 2024. 
Le SADJAV a pu confirmer que l’avocat a le droit à une rétribution pour les diligences accomplies dans le 
cadre de la CRPC, quelque soit l’issue de la procédure, et ce y compris si le prévenu refuse la peine 
proposée.  
 
Dans le cas où le prévenu a refusé la peine proposée, l’attestation de mission est délivrée par le secrétariat 
du Procureur de la République s’il était seul lors de la comparution, ou par le fonctionnaire qui assistait le 
Procureur de la République lors de la comparution. L’avocat produit le procès-verbal et la décision 
d’admission à l’aide juridictionnelle.  
 

iii. Sur les requêtes  

 
Requêtes en suppression des mentions contenues dans un fichier pénal  
Ces requêtes ne donnent pas lieu à une audience. Elles ne sont en l’état pas du tout prévues dans le 
barème alors qu’elles font partie du rôle de l’avocat dans la chaîne pénale.  
 

iv. Le rappel des obligations du mineur en matière de contrôle judiciaire par le 

JE ou le TE 

 
Lorsqu’un mineur est placé sous contrôle judiciaire (articles L331-1 et suivants du CJPM), le juge des 
enfants peut le convoquer en vue de lui rappeler ses obligations en matière de contrôle judiciaire 
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(notamment en cas d’incidents ou de difficultés) ou dans l’hypothèse d’une modification de contrôle 
judiciaire (article L331-5 du CJPM). 
 
Cette mission n’est pas prévue par le barème alors que le mineur doit être assisté par un avocat. 
 

v. Sur les missions relevant de la compétence du JAP (ou du JE pour les 

mineurs)  

 
Le barème a pu être clarifié concernant les missions relevant d’aménagement de peine (ainsi la ligne XI 
du barème couvre tous les aménagements de peine, y compris ceux octroyés sans débat en application 
de l’article 712-6 du CPP) ou des réductions de peine (là encore la ligne XI du barème couvre ces 
missions, en application de l’article 721 du CPP).  
 
Le barème ne couvre pas encore toutes les missions relatives à l’application des peines. L’avocat peut 
assister son client devant le JAP dans diverses situations, notamment pour le rappel des obligations liées 
à un sursis probatoire. Dans ces hypothèses, aucune indemnisation n’est prévue.  
Le SADJAV a confirmé, en novembre 2023, que dans ce cas, la ligne XI du barème ne s’applique pas 
dans la mesure où la saisine du JAP n’aboutit pas à une décision.  
Les comparutions devant le JAP ne donnant pas lieu à une décision au sens formel (convocation 
pour rappel des obligations du sursis probatoire) doivent faire l’objet d’une indemnisation au titre de 
l’aide juridictionnelle. Une mission équivalente concerne également les mineurs, pour lesquels 
l’assistance par avocat est obligatoire.  
 
De la même manière, pour les mineurs, l’audition du mineur devant le Juge des Enfants (ayant la qualité 
à ce stade de juge d’application des peines) pour le rappel de ses obligations dans le cadre d’incidents 
post-sentenciels n’est pas couverte.  
 

vi. Sur les missions relevant de la compétence de l’établissement pénitentiaire  

 
Un vrai travail doit être réalisé conjointement entre le CNB et le SADJAV s’agissant de ces missions.  
 
Le barème prévoit, en l’état, la procédure disciplinaire et la procédure relative à l’isolement.  
 
D’autres missions existent et semblent être exclues du barème : il conviendrait soit d’interpréter le barème 
afin d’inclure ces missions dans une mission existante, soit de créer des missions supplémentaires.  
 
L’assistance d’une personne détenue en unité pour détenu violent (aide à l’intervention de 
l’avocat)  
Anciens articles R57-7-84-1 et suivants du CPP. Ces articles ont été abrogés par le décret du 30 mars 
2022 portant partie réglementaire du Code pénitentiaire.  
 
Cette question renvoie désormais aux articles L224-1 et suivants du Code pénitentiaire, portant sur 
des missions plus larges, à savoir l’affectation dans un quartier spécifique de l’établissement 
pénitentiaire.  
 
L’article L224-2 du Code pénitentiaire prévoit une procédure contradictoire, et la possibilité pour la 
personne détenue, le cas échéant, par l’intermédiaire de son avocat, de présenter des observations orales 
ou écrites.  
 
Une nouvelle mission doit pouvoir être créée dans le barème.  
 
La loi n°2025-532 du 13 juin 2025 visant à sortir la France du piège du narcotrafic a créé les quartiers de 
lutte contre la criminalité organisée. Ce régime de détention spécifique est codifié aux articles L. 224-5 à 
L. 224-11 du code pénitentiaire. 
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Le placement dans un quartier de lutte contre la criminalité organisée fait l’objet d’une procédure 
contradictoire, donnant lieu à observations de la personne détenue ou de son avocat. Il en va de même 
pour les décisions de renouvellement du placement.  
Le barème nécessite d’être complété, ou interprété, afin de permettre la prise en charge de cette nouvelle 
mission.  
 

vii. Les demandes de mises en liberté formulées au stade de l’appel à l’encontre 

d’un jugement du tribunal correctionnel ou d’un arrêt de cour d’assises 

(article 148-1 du CPP) 

 
Lorsque le tribunal correctionnel, en dehors de la procédure de comparution immédiate, rend son 
jugement et prononce un maintien en détention ou ordonne un mandat de dépôt, le prévenu appelant ou 
intimé peut formuler une demande de mise en liberté qui sera étudiée par la chambre des appels 
correctionnels. 
 
Il en va de même pour l’accuse devant la Cour d’assises d’appel lorsqu’il interjette appel à l’encontre de 
l’arrêt de première instance et a vocation à voir sa demande de mise en liberté étudiée par la Chambre 
de l’Instruction.  
 
Ces deux hypothèses relèvent de l’article 148-1 du Code de procédure pénale.  
 
La mission correspondante n’est pas prévue dans le barème.  
 
En effet, le barème prévoit, en matière de contentieux de la détention, les missions suivantes en appel :  

X. 3. Assistance d'une personne pour les appels des ordonnances : 
- du juge d'instruction, 
- du juge des libertés et de la détention et autres procédures devant la chambre de 
l'instruction (y compris extradition et procédures de remise résultant de l'exécution d'un 
mandat d'arrêt européen) 
- du juge des enfants et du juge des libertés et de la détention devant la chambre des 
mineurs 

 
6 

(3) 

Cette mission du barème ne couvre donc pas les missions susvisées. 
 
Et aucune majoration n’est prévue pour la mission principale au fond afin de couvrir ces diligences.  
 

viii. Les audiences de renvoi en comparution immédiate  

 
La comparution immédiate est une mission qui relève de l’AJ garantie en application de l’article 19-1 de 
la loi du 10 juillet 1991. 
 
Lorsque l’avocat intervient en comparution immédiate, au titre d’une permanence, il se voit délivrer une 
attestation de mission correspondant à la ligne 8-3 de l’attestation de mission pénale (Assistance d’un 
prévenu dans le cadre soit d’une procédure prévue par les articles 394, 395 et 397-1-1 du CPP 
(comparution à délai différé) (10 UV).   
 
Lorsque le prévenu sollicite un renvoi, ce qui est de droit en application du Code de procédure pénale, ou 
encore lorsque la juridiction (tribunal correctionnel) ordonne le renvoi d’office (par exemple en cas de 
surcharge de l’audience), un débat sur les mesures de sûreté (détention provisoire ou contrôle judiciaire) 
s’instaure lors de la première audience et le jugement intervient lors de l’audience sur renvoi.  
 
Le tableau 2 de l’annexe 1 du barème du décret du 28 décembre 2020 prévoit actuellement, et ce, depuis 
le décret n°2021-810 du 24 juin 2021, la ligne suivante :  
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VIII. 3. Assistance d'une personne dans le cadre d'un débat contradictoire devant le juge 
des libertés et de la détention, le juge des enfants ou le juge d'instruction relatif : 
- au placement ou au maintien en détention provisoire ; 
- au placement sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique 

 
3 

(10) 

L’intitulé vise expressément le JLD.  
 
Dans sa version applicable antérieurement au 24 juin 2021, le barème du décret du 28 décembre 2020 
prévoyait une mission équivalente rédigée comme suit :  
 

VIII. 2. Assistance d'une personne dans le cadre d'un débat contradictoire relatif au 
placement ou au maintien en détention provisoire 

 
3 

(10) 

 
Si la modification apportée au barème par le décret du 24 juin 2021 a permis de couvrir expressément les 
débats relatifs aux contrôles judiciaires et aux assignations à résidence sous surveillance électronique, et 
donc de régler certaines difficultés, des pratiques différentes se sont développées sur le territoire national 
concernant le renvoi de comparution immédiate.  
Dans certains ressorts, il était délivré une attestation de mission pour la première audience (3 UV) et une 
attestation de mission pour la seconde audience (10 UV) ; alors que dans d’autres ressorts, il existait un 
refus de délivrer une attestation de mission pour la première audience.  
Les greffes ont été rendus destinataires d’une information tendant à indiquer que le débat sur les mesures 
de sûreté pouvant avoir lieu devant le tribunal correctionnel en comparution immédiate, en cas de renvoi, 
ne fait l’objet d’aucune majoration et qu’une seule attestation de mission doit être délivrée à l’issue de la 
décision rendue sur le fond. 
Une nouvelle attestation de mission pénale est applicable au 1er janvier 2024.  
Les avocats ne sont donc désormais plus indemnisés pour une mission pour laquelle il existait, avant le 
24 juin 2021, une indemnisation.  
 
Les recettes de la contribution pour l’aide juridique, en vigueur depuis le 1er mars 2026, sont fléchées, 
pour financer l’aide juridictionnelle, notamment pour financer son évolution mais également de nouvelles 
missions. L’indemnisation des avocats, au titre de l’aide juridictionnelle, dans le cadre des renvois de 
comparution immédiates, est censée être couverte par les recettes provenant de cette contribution. En 
l’état, la profession attend la modification du barème du décret n°2020-1717 du 28 décembre 2020 en ce 
sens.  
 

ix. Les contraventions de la 1ere à la 4e classe pour les prévenus majeurs  

 
Pour les contraventions, en l’état, le barème du décret du 28 décembre 2020 prévoit la mission suivante :  
 

IX. Assistance d'un prévenu majeur (contraventions de police de la 5e classe), d'un 
prévenu mineur ou majeur protégé, d'une partie civile ou d'un civilement responsable 
(contraventions de police de la 1re à la 5e classe) devant le tribunal de police. 

 
5 

(2) 

 
Rien n’est prévu pour les contraventions de la 1ere à la 4e classe pour le prévenu majeur qui ne 
fait pas l’objet d’une mesure de protection.  
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Les contraventions des quatre premières classes relèvent en principe de l’amende forfaitaire (articles 529 
et suivants du Code de procédure pénale).  
 
Mais la personne faisant l’objet de la contravention peut adresser une requête en exonération (articles 
529-2 et suivants du CPP) au Ministère public, lequel peut décider de faire comparaître la personne devant 
le Tribunal de police (articles 530-1 et 531 du CPP). 
Ni la requête en contestation ni l’éventuelle audience devant le Tribunal de police ne sont couvertes par 
l’aide juridictionnelle.  
 

 
EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE (au sens large) 
 
Le décret du 28 décembre 2023 relatif aux MARD et à l’aide juridictionnelle a créé certaines missions en 
matière d’aide juridictionnelle, rendant obsolète certaines demandes. 
 
Pour autant, toutes les missions manquantes n’ont pas été créées. 
 
Il reste encore des démarches amiables ou des actes préalables non couverts.  
 
Les actes préalables obligatoires à un contentieux : mise en demeure, démarches amiables 
nécessaires avant la saisine d’un tribunal.  
Il s’agit d’une mission à part entière, en l’état non couverte par le barème.  
Une indemnisation fixée à un équivalent de la moitié de la mission au fond pourrait être envisagée. 
 
Le recours administratif préalable obligatoire  
Dans l’hypothèse où le recours prospère ou que le justiciable ne saisit pas le tribunal administratif en cas 
de refus, l’avocat n’est pas indemnisé. 
Il s’agit d’une mission à part entière, en l’état non couverte par le barème.  
Une indemnisation fixée à un équivalent de la moitié de la mission au fond pourrait être envisagée. 
 
Ce type de recours existent dans les domaines suivants :  
 

➢ Procédure administrative. 

➢ Pôle social (saisine CRA). 

➢ Commission médicale de recours amiable (contestation du taux d’incapacité permanente). 

 
Le recours gracieux ou hiérarchique en matière administrative  
Dans l’hypothèse où le recours prospère ou que le justiciable ne saisit pas le tribunal administratif en cas 
de refus, l’avocat n’est pas indemnisé. 
Il s’agit d’une mission à part entière, en l’état non couverte par le barème.  
Une indemnisation fixée à un équivalent de la moitié de la mission au fond pourrait être envisagée. 
Exemple : permis de construire.  
 
La rédaction d’une demande préalable indemnitaire / demande préalable de prendre une décision 
ou d’agir dans un sens 
(étape obligatoire, à peine d’irrecevabilité, pour certains contentieux ; parfois le litige se règle avec l’envoi 
de la demande par courrier d’avocat) 
Exemple : contentieux de la responsabilité. plein contentieux. 
 
Assistance devant les commissions administratives et conseils de discipline  
(étapes parfois cruciales dans certains contentieux notamment le contentieux disciplinaire en droit de la 
fonction publique)  
 
Procédure d’exécution (article L.911-4 du CJA)  
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Les personnes publiques, notamment l’Etat, mettent parfois beaucoup de temps à exécuter voire 
n’exécute jamais spontanément.  
Exemple :  
La juridiction a rendu une décision qui implique que l’Etat accomplisse une diligence, et l’Etat ne le fait 
pas. La juridiction conserve la compétence de faire exécuter sa décision 
Courrier de saisine 
Interrogation de l’Etat 
Si l’Etat ne s’incline pas, c’est audiencé 
Possibilité de l’astreinte 
Dépôt d’une nouvelle demande d’AJ. 
Nouvelle instance au fond. 
 
Rendez-vous à l’OFPRA 
L’avocat accompagne son client devant l’OFPRA. 
Il s’agit d’une mission à part entière. 
Elle pourrait faire l’objet d’une indemnisation équivalent à la moitié de l’indemnisation prévue pour la 
mission au fond devant la Cour nationale du droit d’asile.  
 
La demande / requête de titre de séjour et autres devant la Préfecture  
La demande de titre de séjour et autres titres / cartes est formulée par requête auprès de la Préfecture. 
Aucune indemnisation de cette mission n’est prévue dans le barème.  
 
La demande de rescrit en matière fiscale 
Une partie peut solliciter l’administration fiscale pour solliciter un avis quant à l’interprétation d’un texte. 
L’administration fiscale rend un avis quant à cette interprétation.  
 
Requête en omission de statuer. 
Requête en erreur matérielle.  
Requête en interprétation.  
Ces requêtes ne sont pas prévues dans le barème. 
 
 

EN MATIÈRE CIVILE 
 
Les actes préalables obligatoires à un contentieux : mise en demeure, démarches amiables 
nécessaires avant la saisine d’un tribunal.  
Il s’agit d’une mission à part entière, en l’état non couverte par le barème.  
Une indemnisation fixée à un équivalent de la moitié de la mission au fond pourrait être envisagée. 
 
Les rendez-vous en l’étude du notaire en matière de partage ou de succession. 
Aucun rendez-vous auquel l’avocat assiste en l’étude du notaire, en matière de partage ou de succession 
n’est pris en compte.  
Quand le partage transactionnel réalisé après l’instance au fond aboutit, l’avocat n’est pas indemnisé des 
diligences accomplies devant le notaire. 
Quand le partage transactionnel après l’instance au fond n’aboutit pas, l’avocat ressaisit le juge en 
liquidation / partage d’indivision. Les diligences accomplies entre les deux instances devant le JAF ne sont 
pas indemnisées au titre de l’AJ.  
Les rendez-vous assurés par l’avocat en l’étude du notaire dans le cadre de la liquidation partage pour un 
divorce par consentement mutuel extrajudiciaire ne sont pas couverts par l’aide juridictionnelle.  
Les rendez-vous assurés par l’avocat en l’étude du notaire, dans le cadre des opérations de succession, 
ne sont pas couverts par l’aide juridictionnelle.  
Une indemnisation fixée à un équivalent de la moitié de la mission au fond pourrait être envisagée. 
 
Les difficultés du barème actuel en matière d’assistance éducative :  
 

❖ Ordonnance de placement provisoire  
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Mission à créer pour éviter les difficultés 
Certains greffes considèrent que ce n’est pas un jugement au fond et refusent de délivrer l’attestation de 
mission. D’autres délivrent l’attestation de mission sur la base de la mission assistance éducative.  
 

❖ MIJE – mesure d’investigation judiciaire éducative  

Mission à créer pour éviter les difficultés 
Certains greffes refusent de délivrer une attestation de mission sur le fondement de la mission assistance 
éducative au motif qu’il n’y a pas de décision en matière d’assistance éducative au sens strict. 
Eclaircissement à donner aux greffes pour que la délivrance d’une AFM AE fond ne pose pas de difficulté. 
 
Une consultation préalable ne donnant pas lieu à l’engagement d’une procédure ni à homologation 
d’un accord par le juge  
 
Cette consultation permettra d’éviter la saisine des juridictions pour des affaires manifestement 
irrecevables ou dénuées de fondement (article 7 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991). 
Si la consultation préalable aboutit à un accord amiable, le tribunal n’étant pas saisi, le dispositif conduit 
à une économie pour l’Etat. 
Dans l’hypothèse où la consultation préalable aboutit à un accord amiable, hors saisine d’une juridiction, 
l’indemnité allouée à l’avocat relève désormais des missions créées dans le décret du 28 décembre 2023. 
 
Les saisies immobilières 
 
En l’état, cette mission est indemnisée 16 UV. 
Il existe trois étapes dans ces procédures : l’audience d’orientation, l’audience de vente et la distribution 
du prix. En pratique, il existe des difficultés. 
 
La procédure est concrètement séquencée : 

– Si un dossier de surendettement est déposé en cours de procédure et est jugé recevable avant 
l’audience d’orientation, la suspension des poursuites est de droit. 
Délai de suspension de 2 ans de la procédure de saisie immobilière. 
En cas de plan de redressement : si le plan de redressement porte sur le logement, le plan peut 
dépasser 8 ans. Le créancier renouvelle le commandement tous les 5 ans, mais ne reprend pas 
les poursuites qui restent en suspens. L’affaire reste au rôle. 
Pendant tout ce temps, l’avocat n’a pas d’attestation de fin de mission parce que la mission n’est 
pas terminée. 

- Audience de vente.  
- Distribution du prix : la procédure est à la charge du créancier poursuivant, sans délai.  

 
En l’état, l’audience d’orientation et l’audience de vente sont indemnisées. Rien n’est prévu pour la 
distribution du prix.  
 
Requête en omission de statuer. 
Requête en erreur matérielle.  
Requête en interprétation.  
Ces requêtes ne sont pas prévues dans le barème. 
 
En matière de modes alternatifs 
Un travail relatif aux modes alternatifs devra être réalisé, notamment en lien avec le décret n° 2025-660 
du 18 juillet 2025 portant réforme de l'instruction conventionnelle.  
 

 
LES QUESTIONS LIÉES s’agissant d’autres missions / d’autres professionnels 
 
En dehors du barème strict, une mission n’est en l’état pas prévue par les textes et cette absence 
porte une atteinte grave aux intérêts des justiciables :  
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Désignation d’un interprète dès la désignation de l’AJ pour les RV avec le client – en matière civile 
et, dans certains cas, en matière administrative (pour la matière pénale, les textes le permettent) :  
Actuellement, la désignation d’un interprète en matière civile au titre de l’aide juridictionnelle est réalisée 
pour l’audience. Aucune désignation n’est réalisée en amont. Il en va de même pour certaines missions 
en matière administrative.  
Les clients non francophones doivent assumer les frais d’interprétariat en amont de l’audience, pour 
échanger avec leur avocat, ou être assisté d’une personne connue pour assurer la traduction sans que 
celle-ci n’ait les compétences pour le faire.  
Il en va de même pour les interprètes en langue des signes.  
Il convient donc de faire évoluer l’indemnisation de l’interprète pour prévoir cette catégorie de mission.  
Dans la loi du 10 juillet 1991, seul l’article 40-1 portant sur les litiges transfrontaliers mentionne 
expressément les interprètes.  
Dans le décret du 28 décembre 2020, seul l’article 117 portant sur les litiges transfrontaliers mentionne 
expressément les interprètes.  
 
Préjudicie également aux droits des justiciables l’absence d’indemnisation des professionnels non-
avocats lors des expertises judiciaires 
Lors des expertises médicales ou de construction, il est fréquent que les compagnies d’assurances 
s’adjoignent les services d’un expert. 
Le justiciable bénéficiaire de l’AJ doit pouvoir également choisir un professionnel équivalent pour l’assister.  

 

B. Question spécifique de l’assistance des plaignants lors du 
dépôt de plainte  

 
Il a été rappelé dans le paragraphe précédent que l’assistance de la victime dans le cadre du dépôt de 
plainte au Commissariat de police ou à la gendarmerie, ou encore la rédaction de la plainte simple devant 
le Procureur de la République ne correspond pas à une mission couverte par le barème d’aide à 
l’intervention de l’avocat.  
 
Le CNB a porté cette demande de longue date et l’a plus spécifiquement rappelé dans le cadre du rapport 
adopté en AG le 10 mars 2023.  
 
L’article 13 de la loi n°2023-22 du 24 janvier 2023 d’orientation et de programmation du ministère de 
l’intérieur a complété l’article 10-4 du Code de procédure pénale, en y ajoutant un alinéa 2 rédigé comme 
suit : « Lorsque la victime est assistée par un avocat, celui-ci peut, à l'issue de chacune de ses auditions, 
poser des questions. Il peut également présenter des observations écrites. Celles-ci sont jointes à la 
procédure. » Ledit article est entré en vigueur le 24 janvier 2023. 
 
Malgré l’affichage de politique publique tendant à la protection des victimes et à l’amélioration de leurs 
droits, les mesures concrètes correspondantes et nécessaires en matière d’aide à l’intervention de l’avocat 
et d’aide juridictionnelle ne sont pas prises.  
 
Selon les statistiques du ministère de l’intérieur pour 2022, en zone police et en zone gendarmerie, le 
nombre de crimes et délits enregistrés est le suivant : 

Homicides (y compris coups et blessures 
volontaires suivis de mort) 

948 

Coups et blessures volontaires 
(sur personnes de 15 ans ou plus) 

353.600 

Violences sexuelles 84.500 

Vols avec armes (armes à feu, armes 
blanches ou par destination) 

8.600 

Vols violents sans arme 59.700 

Vols sans violence contre des personnes 663.700 
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Cambriolages de logements 211.800 

Vols de véhicules (automobiles 
ou deux roues motorisés) 

133.800 

Vols dans les véhicules 246.400 

Vols d'accessoires sur véhicules 100.700 

Destructions et dégradations volontaires 550.600 

Usage de stupéfiants 249.800 

Trafic de stupéfiants 48.300 

Escroqueries 465.000 

TOTAL DES CRIMES ET DÉLITS 3.177.913 

 
 
 
Selon les statistiques du ministère de l’Intérieur pour 2025 (document Interstats Références, Insécurité et 
Délinquance 2025 : une première photographie,  
https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Insecurite-et-delinquance-en-2025-Premiere-
photographie-et-atlas-departemental) :  
 

https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Insecurite-et-delinquance-en-2025-Premiere-photographie-et-atlas-departemental
https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Insecurite-et-delinquance-en-2025-Premiere-photographie-et-atlas-departemental
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La profession considère nécessaire que les parties plaignantes soient assistées par un avocat lors du 
dépôt de plainte.  
Cette assistance favoriserait l’équilibre des droits des parties, la rationalisation des procédures (en ce 
qu’elle pourrait éviter des auditions multiples des parties plaignantes conduisant ainsi également à un gain 
de temps pour les enquêteurs et un gain en termes de dépenses publiques).  
Elle favoriserait la qualité des procédures et permettrait de diminuer les classements sans suite. 
Dans la perspective de l’étalement du coût de la mesure dans le temps, les atteintes aux personnes (telles 
que l’assistance des plaignants dans le cadre des violences intrafamiliales ou l’assistance des plaignants 
mineurs par avocat ou encore l’assistance des plaignants dans le cadre d’un harcèlement au travail) 
pourraient être priorisées.  
 

Dans le rapport du 10 mars 2023 il était demandé une revalorisation de l’indemnisation de l’avocat 
assistant la victime en confrontation de 150 à 200 euros HT.  
 
S’agissant des victimes, deux missions doivent être ajoutées :  
− Dépôt de plainte devant les services de police ou de gendarmerie ou devant le Procureur de la 
République (assistance d’une victime)  
 
− Garde à vue – audition (assistance d’une victime)  
 
Les nouvelles missions ont vocation à être indemnisée 200 euros HT. 
 

 

C. Les missions à revaloriser   
 
De manière générale la Commission accès au droit et à la Justice du CNB considère que le barème 
actuel n’indemnise pas les avocats de façon suffisante.  
 
Sans entrer dans le détail des missions, des grandes lignes pourraient être fixées afin de 
revaloriser le barème, à savoir :  
 
BARÉME PÉNAL : pas d’indemnisation en dessous de 8 UV, à l’exception des débats de 
prolongation relatifs à la détention provisoire à revaloriser à 4 UV en toute situation.  
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BARÉME CIVIL : pas d’indemnisation en dessous de 16 UV, à l’exception des soins psychiatriques 
sans consentement.  
 
BARÉME ADMINISTRATIF : pas d’indemnisation en dessous de 16 UV.  
 
Au-delà de ces considérations générales, quelques missions particulièrement mal indemnisées doivent 
faire l’objet de développements spécifiques.  
 

a. Revalorisation des missions en matière d’application des peines  

 
Les missions relevant de la compétence du JAP (juge d’application des peines) :  
Mission X.1 : Assistance d’un prévenu ou d’une partie civile devant la chambre d’application des 
peines : 13 UV.  
Mission XI : Procédures d’application des peines et procédures applicables en matière de 
surveillance de sûreté et de rétention de sûreté : 4 UV.  
 
L’aménagement de peine peut se faire : 

➢ Sur la base d’une requête de la personne détenue elle-même. 

➢ Sur la base d’une requête de l’avocat de la personne détenue.  

➢ Sur la base d’une requête du procureur de la République. 

 
L’avocat visite son client en amont du débat devant le JAP. 
 
L’avocat assiste son client devant le JAP, dans le cadre d’un débat contradictoire.  
 
L’indemnisation de la mission XI à hauteur de 4 UV ignore la réalité des diligences accomplies et ne 
permet même pas d’indemniser effectivement l’avocat pour le travail réalisé (outre les déplacements 
réalisés à plusieurs reprises pour cette mission et non couverts par l’AJ).  
 
L’indemnisation devrait être portée à 10 UV (ce qui est cohérent avec l’indemnisation de l’audience 
devant le tribunal correctionnel ; étant rappelé qu’en appel, avec 13 UV, le barème est cohérent).  
 
Les recettes de la contribution pour l’aide juridique, en vigueur depuis le 1er mars 2026, sont fléchées, 
pour financer l’aide juridictionnelle, notamment pour financer son évolution mais également de nouvelles 
missions. L’indemnisation des avocats, au titre de l’aide juridictionnelle, dans le cadre des missions 
d’application des peines, est censée évoluer, en lien avec les recettes provenant de cette contribution. En 
l’état, la profession attend la modification du barème du décret n°2020-1717 du 28 décembre 2020 en ce 
sens.  
 
 

b. Revalorisation de la mission correspondant à un mandat d’arrêt européen  

 
Dans le cadre de l’assistance d’une personne faisant l’objet d’un mandat d’arrêt européen, l’indemnisation 
de l’avocat est faible, et ce alors qu’il réalise plusieurs déplacements. 
 
Cette mission a vocation à être revalorisée comme une instance au fond. 
 
Il convient de se reporter aux articles 695-30 et 695-31 CPP pour cette mission.  
 
1ère audience : 
Acceptation ou non à la remise 
S’il accepte, la remise pourra être réalisée.  
S’il n’accepte pas, la Chambre de l’instruction doit statuer dans le délai de 20 jours.  
Elle peut ordonner un supplément d’information (695-33 CPP). 
Si un supplément d’information a été ordonnée, une 2e audience intervient. 
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L’interprète est nécessaire quasiment à chaque fois. 
 
En l’état, le barème prévoit cette mission à la ligne suivante : 
X. 2. Assistance d'une personne déférée au procureur général et présentée au premier président 
en exécution d'un mandat d'arrêt européen ou d'une demande d'extradition 
6 UV sont affectées à cette mission. 
 
L’indemnisation devrait être portée à 10 UV.  
 

c. Revalorisation de la mission correspondant à l’appel de certaines ordonnances du 

juge d’instruction 

 
La mission suivante couvre tout à la fois le contentieux de la liberté et de la détention mais également des 
missions correspondant à un travail de fond :  

X. 3. Assistance d'une personne pour les appels des ordonnances : 
-du juge d'instruction, 
-du juge des libertés et de la détention et autres procédures devant la chambre de 
l'instruction (y compris extradition et procédures de remise résultant de l'exécution d'un 
mandat d'arrêt européen) 
- du juge des enfants et du juge des libertés et de la détention devant la chambre des 
mineurs 

 
6 

(3) 

 
Sont ainsi couvertes par cette mission :  

− Les appels à l’encontre des ordonnances du juge d’instruction refusant d’ordonner un acte ; 

− Les appels à l’encontre des ordonnances de non-lieu ou de non-lieu partiel du juge d’instruction ; 

− Les appels à l’encontre des ordonnances du juge de la liberté et de la détention ou du juge des 

enfants ordonnant ou prolongeant la détention provisoire.   

 
Or le travail accompli par un avocat dans le cadre du contentieux de la détention, et le travail accompli par 
un avocat dans le cadre d’un appel d’une ordonnance de non-lieu ou de non-lieu partiel (soit un travail de 
fond) ne peut être mis sur le même plan.  
 
L’appel d’une ordonnance de non-lieu ou d’une ordonnance de non-lieu partiel devrait pouvoir 
donner lieu à une indemnisation ne pouvant être inférieure à 10 UV.  
 

d. Revalorisation de certaines missions urgentes en matière civile et incohérences du 

barème à rectifier en la matière  

 
Le barème prévoit les procédures accélérées au fond et les référés (procédure IV.3) et les procédures 
avec ou sans représentation obligatoire (IV.1 et IV.2). 
 
L’ordonnance de protection relève des procédures sans représentation obligatoire (IV.2) et est ainsi 
indemnisée 16 UV.  
Les procédures à bref délai devant le JAF constituent des procédures avec représentation obligatoire (en 
cas de divorce) ou sans représentation obligatoire (hors divorce) et sont indemnisées 34 UV, 14 UV, ou 
16 UV selon les situations.  
 
Aucune ligne spécifique n’existe pour les procédures relevant de l’urgence et de la compétence du JAF ni 
aucune majoration du fait de l’urgence.  
 
Une évolution du barème en ce sens a vocation à intervenir.  
 
L’ordonnance de protection, rendue en 6 jours, pourrait être indemnisée : 16 UV + 8 UV soit 24 UV.  
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Une vigilance doit exister, pour anticiper l’éventuelle entrée en vigueur de la procédure non contradictoire 
d’ordonnance de protection provisoire, en cours de débat au Parlement.  
 
Sur les autres missions affectées par l’urgence, il convient de clarifier et modifier le barème et de 
distinguer certaines missions.  
 
Le barème autres missions civiles prévoit : 

IV. 3. Procédures accélérées au fond, référés 
 
8 

  
8 

 
Il faut distinguer : 

− Le référé. 

− La procédure accélérée au fond. 

 
Il faut également ajouter au barème la procédure à bref délai et la procédure à jour fixe devant le 
JAF, sous forme de majoration de la mission de base.  
 
La procédure suivante a vocation à évoluer dans son intitulé :  
 

I. 3. Procédure après divorce devant le juge aux a ff aires familiales (JAF) 14 

 
Les modifications suivantes du barème sont préconisées :  

− Le référé reste la mission VI.3 du barème et est revalorisée à 16 UV.  

− La mission I.3 change dans son intitulé et devient Procédure sans représentation 

obligatoire devant le juge aux affaires familiales et est revalorisée à 16 UV. 

− La procédure accélérée au fond devant le juge civil, et la procédure à bref délai ou à jour 

fixe devant le JAF doivent être indemnisées selon la procédure considérée et faire l’objet 

d’une majoration de 8 UV.  De ce fait la majoration s’appliquerait aux missions I.2, I.3, IV.1 

et IV.2.   

 

 

D. Les demandes spécifiques relatives à la garde-à-vue   
 
Le Conseil national des barreaux a adopté, en Assemblée générale du 13 janvier 2023, un rapport intitulé 
« L’indemnisation des avocats intervenant en garde à vue et retenues assimilées soumises au plafond de 
1200 euros ». 
Aux termes du rapport et de la résolution correspondante, le CNB sollicite :  

− L’indemnisation individuelle, par période de 24 heures, par la CARPA, de chaque avocat intervenu 

en matière d’aide à l’intervention de l’avocat en garde à vue et retenues assimilées soumises au 

plafond de 1200 € HT ;  

− Le paiement de l’entretien seul, en sus et de manière autonome, du plafond de 1200 € HT ;  

− La réévaluation du montant de la rétribution en matière d’aide à l’intervention de l’avocat en matière 

de garde à vue et retenues assimilées soumises au plafond de 1200 € HT, prévue à l’Annexe II du 

décret n° 2020-1717 du 28 décembre 2020 :  

➢ Pour un entretien seul ainsi que pour l’assistance d’une victime lors d’une procédure 

d’identification des suspects : de 61 € HT à 100 € HT.  

➢ Pour chaque prolongation postérieure à la période initiale de 24h ainsi que pour l’assistance 

d’une victime en confrontation : de 150 € HT à 300 € HT. 
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Les développements ci-après apporte des précisions techniques, en complément du rapport 
susmentionné. 
 
 

a. L’indemnisation individuelle par période de 24 heures, par la CARPA, de chaque 

avocat intervenu en matière d’aide à l’intervention de l’avocat en garde à vue et 

retenues assimilées soumises au plafond de 1200 euros  

 
Deux textes doivent être soulignés en la matière.  
 
L’article 89 du décret n°2020-1717 du 28 décembre 2020 prévoit la rétribution est versée au dernier avocat 
intervenu, à charge de répartition entre les avocats intervenus antérieurement au cours de la mesure : 
« Lorsqu'un avocat désigné ou choisi au titre de l'aide juridictionnelle ou de l'aide à l'intervention de l'avocat 
est, en cours de procédure ou pendant l'exécution de la mesure, remplacé au même titre pour raison 
légitime par un autre avocat, il n'est dû qu'une seule contribution de l'Etat. Cette contribution est versée 
au second avocat, à charge pour lui de la partager avec le premier dans une proportion qui, à défaut 
d'accord, est fixée par le bâtonnier. 
Dans le cas où les avocats n'appartiennent pas au même barreau, la décision est prise conjointement par 
les bâtonniers des barreaux intéressés ». 
 
L’article 16-1 de l’annexe du décret 96-887 du 10 octobre 1996 portant RÈGLEMENT TYPE PRIS POUR 
L'APPLICATION DE L'ARTICLE 29 DE LA LOI DU 10 JUILLET 1991 RELATIVE À L'AIDE JURIDIQUE 
prévoit la rétribution est versée selon le régime de TVA auquel est assujetti le dernier avocat intervenu : 
Le montant de la rétribution due à l'avocat pour les missions d'aide à l'intervention de l'avocat est fixé sur 
la base du tableau en vigueur à la date de l'accomplissement de la mission, figurant à l'annexe 2 du décret 
du 28 décembre 2020 susvisé. Dans tous les cas, il prend en compte la situation fiscale de l'avocat au 
regard des dispositions législatives et réglementaires relatives à la T.V.A. 
 
Le plafond de 1200 euros HT limitant l’indemnisation d’un même avocat par période de 24 heures pose 
des difficultés. 
Ce plafond est calculé par les CARPA, pour chaque avocat, par période de 24 heures avant le début de 
la GAV et après la fin de la GAV. 
Ce calcul est très compliqué et ne peut être fait par un avocat. 
Voir annexe III : Tutoriel UNCA « règles de calcul GAV du plafond de 1200 € »  
En effet, si le calcul peut être assez simple pour les interventions en GAV comprenant l’assistance aux 
auditions (indemnisées 300 €euros HT ou 150 euros HT), il devient impossible lorsqu’un avocat intervient 
pour un entretien « sec ». 
Cet entretien est indemnisé 61 euros HT, qui n’est ni multiple de 300 ni de 150, ni de 1200. 
 
Le texte ne prévoit pas de « rompus », c’est-à-dire la possibilité d’indemniser partiellement des missions.  
Certains avocats sont donc affectés par le plafond, et pour autant, ne perçoivent pas 1200 € HT. 
 
Ces vérifications très techniques empêchent les avocats de contrôler par eux même s’ils vont être soumis 
ou non à la limitation de plafond. 
Certaines missions, alors même qu’elles sont effectuées, ne sont donc pas réglées. 
 
Ne pas modifier le dispositif suppose que l’Ordre des avocats soit en mesure de désigner un autre avocat 
à sa place lorsqu’il a atteint le plafond, ce qui n’est pas évident, notamment dans des Ordres où les avocats 
sont peu nombreux pour assurer les permanences de GAV. 
 
Le paiement de l’indemnité au dernier avocat pose des difficultés de répartition entre les différents 
avocats intervenus pendant la même mesure de GAV. Les principales difficultés sont les suivantes :  
o Lorsqu’un des avocats intervenus facture des honoraires et ne dépose donc pas son CERFA, la chaîne 

des CERFA est rompue.  
Une complexité supplémentaire existe dans l’hypothèse où l’un des avocats intervenus facture des 
honoraires, relance, et ne reçoit un paiement total ou partiel que plusieurs années après. Il revient 
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auprès de la CARPA avec le CERFA pour paiement de celui-ci, s’il a reçu un paiement partiel, dans 
le cadre de la prescription quadriennale.  

o Lorsqu’un des avocats intervenus ne dépose pas son formulaire CERFA (perte, prescription 
quadriennale), la chaîne des CERFA est encore rompue.  

o Lorsque le dernier avocat n’est pas assujetti à la TVA et qu’il doit rétrocéder des honoraires aux 
confrères préalablement intervenus qui sont, eux, soumis à la TVA. La TVA est due alors qu’elle n’est 
pas perçue. 

 
Tant que la CARPA ne dispose pas de l’ensemble des CERFA relatifs à une garde à vue ou retenue 
soumise au plafond de 1200 euros, elle ne peut pas payer le dernier avocat intervenu.  
 
Exemple de difficultés : 

− 1er avocat intervient pour les 24 premières heures (300 euros / aide à l’intervention de l’avocat). 

− 2e avocat intervient pour les 24 heures suivantes (150 euros / aide à l’intervention de l’avocat, mais 
pas de dépôt du CERFA). Cet avocat demande des honoraires au justiciable et ne dépose pas 
son CERFA. Il peut déposer son CERFA dans le délai de 4 ans.  

La chaîne des CERFA n’est pas complète. 
 
L’existence du plafond de 1200 euros, de l’absence de rompus, et de régime de TVA potentiellement 
différent entre avocats intervenant successivement pour une même personne placée en garde à vue / 
retenue rendent complexe l’indemnisation des avocats, eu égard à la règle selon laquelle l’indemnisation 
est versée au dernier intervenant. 
 

Le CNB sollicite que l’indemnisation soit réalisée pour chaque avocat individuellement, par 
période de 24 heures, sans attendre la fin de la garde à vue prise dans toutes ses prolongations 
éventuelles.  
 
Cette demande est sans coût. Elle est néanmoins rappelée par souci de cohérence dans le présent 
rapport, la question de la garde à vue et des retenus étant abordées.  

 
Si cette préconisation ne règle pas totalement la question de la succession d’avocat sur une même 
période de GAV (plusieurs avocats intervenant sur une même période de 24h devront encore 
partager l’indemnisation), elle réduit néanmoins considérablement les hypothèses posant des 
difficultés. 
 
L’article 89 du décret n°2020-1717 du 28 décembre 2020 a vocation à être modifié comme suit:  
« Lorsqu'un avocat désigné ou choisi au titre de l'aide juridictionnelle ou de l'aide à l'intervention de 
l'avocat, à l’exception des missions visées par l’article 89-1, est, en cours de procédure ou pendant 
l'exécution de la mesure, remplacé au même titre pour raison légitime par un autre avocat, il n'est dû 
qu'une seule contribution de l'Etat. Cette contribution est versée au second avocat, à charge pour lui de 
la partager avec le premier dans une proportion qui, à défaut d'accord, est fixée par le bâtonnier. 
Dans le cas où les avocats n'appartiennent pas au même barreau, la décision est prise conjointement par 
les bâtonniers des barreaux intéressés ». 
 
Et un article 89-1 rédigé comme suit a vocation à être créé :  
« Les missions 1, 2-1 et 2-2 de l’annexe II du barème relatif à l’aide à l’intervention de l’avocat sont 
indemnisées par période de 24 heures. 
Lorsque l’avocat désigné est, au cours de ces 24 heures, remplacé au même titre pour raison 
légitime par un autre avocat, il n'est dû qu'une seule contribution de l'Etat.  
Cette contribution est versée au second avocat, à charge pour lui de la partager avec le premier 
dans une proportion qui, à défaut d'accord, est fixée par le bâtonnier ». 
 
 
 



 
LES REVENDICATIONS DES AVOCATS 

ASSEMBLEE GÉNÉRALE DES 12 ET 13 MARS 2026               Conseil national des barreaux 

 

Adopté par l’assemblée générale des 12 et 13 mars 2026 
 

 
38/83 

b. Le paiement de l’entretien seul, en sus et de manière autonome, du plafond de 1200 

euros HT 

 
Le plafond de 1200 euros HT limitant l’indemnisation d’un même avocat par période de 24 heures pose 
également des difficultés. 
 
Ce plafond est calculé par les CARPA, pour chaque avocat, par période de 24 heures avant le début de 
la GAV et après la fin de la GAV. 
 
Ce calcul est très compliqué et ne peut être fait par un avocat. 
Voir annexe 1 : Tutoriel UNCA « règles de calcul GAV du plafond de 1200 € »  
 
En effet, si le calcul peut être assez simple pour les interventions en GAV comprenant l’assistance aux 
auditions (indemnisées 300 euros HT ou 150 euros HT), il devient impossible lorsqu’un avocat intervient 
pour un entretien « sec ». 
 
Cet entretien est indemnisé 61 euros HT, qui n’est ni multiple de 300 ni de 150, ni de 1200. 
 
Le texte ne prévoit pas de « rompus », c’est-à-dire la possibilité d’indemniser partiellement des missions.  
 
Certains avocats sont donc affectés par le plafond, et pour autant, ne perçoivent pas 1200 euros HT. 
 
Ces vérifications très techniques empêchent les avocats de contrôler par eux-mêmes s’ils vont être soumis 
ou non à la limitation de plafond. 
Certaines missions, alors même qu’elles sont effectuées, ne sont donc pas réglées. 
 
En l’état les rompus sont calculés par un logiciel. L’avocat intervenant n’est à ce stade pas en mesure de 
réaliser les calculs pour savoir s’il a ou non atteint ce plafond de 1200 euros. de ce fait, il n’est pas en 
mesure de savoir s’il doit solliciter son bâtonnier pour la désignation d’un autre confrère pour assurer les 
missions suivantes ou, s’il sera réglé de l’ensemble des missions réalisées si aucun autre avocat n’est 
susceptible d’être désigné pour lui succéder.  
 
Le CNB sollicite que l’entretien seul puisse être indemnisé en sus du plafond de 1200 euros. 
 
Il s’agit de régler la question des rompus, et de répondre aux contraintes des Barreaux confrontés à la 
difficulté, sans pour autant remettre en cause l’exigence de qualité envisagée par le ministère de la Justice 
au travers du plafond de 1200 euros.  
 
L’annexe II du barème pourrait être modifié comme suit.  
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ANNEXE II 
BARÈME DE RÉTRIBUTION EN MATIÈRE D'AIDE À L'INTERVENTION DE L'AVOCAT POUR LES 
PROCÉDURES NON JURIDICTIONNELLES 

  
Mesures 

 
Entretien seul 
au début de la 

mesure, au 
cours de la 

mesure ou en 
cas de 

prolongation 
de la mesure 

 
Assistance 

seule au 
cours 

de la mesure 
y compris en 

cas 
de 

prolongation 
de la mesure 

 
Entretien et 

assistance au 
cours de la 

mesure hors 
prolongation 
de la mesure 

 
Entretien et 
assistance 
pendant la 

prolongation 
de la mesure 

 
Plafond 

par 
avocat 
en cas 

de 
cumul 
(par 

période 
de 24 

heures) 

 
1. Gardes à vue 

 
1-
1 

 
Garde à vue 

  
 
- 

 
300 € 

 
150 € 

 
1 200 € 

1 
– 
1 
- 
1 

Garde à vue 61 €     

 
1-
2 

 
Garde à vue-
séances 
d'identification 
des suspects 
(assistance 
d'une victime) 

 
- 

 
61 € 

 
- 

 
- 

 
1 200 € 

 
1-
3 

 
Garde à vue-
confrontations 
et séances 
d'identification 
des suspects 
(assistance 
d'une victime) 

 
- 

 
150 € 

 
- 

 
- 

 
1 200 € 

 
c. La réévaluation du montant de la rétribution en matière d’aide à l’intervention de 

l’avocat en matière de garde à vue et retenues assimilées soumises au plafond de 

1200 euros HT   

 
L’indemnisation (entretien, auditions et prolongation) est inchangée depuis l’entrée en vigueur des 
textes, soit HT : 
61 €  depuis 1993 
300 €  depuis 2012 
150 €  depuis 2012 
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Alors qu’il a déjà été rappelé à plusieurs reprises que l’avocat travaille à perte pour les missions d’aide 
juridictionnelle (en ce compris l’aide à l’intervention de l’avocat), et que la valeur de l’UV a été augmentée 
plusieurs fois depuis 2011, le montant de l’aide à l’intervention de l’avocat intervenant en GAV n’a jamais 
varié.  
 
 
Les tableaux suivants exposent l’évolution année par année des montants :  
 
Forfait des 24 premières heures et des prolongations :  
 

ANNEE 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Taux 
d'inflation 

2,10% 2% 0,90% 0,50% 0 0,20% 1% 1,80% 

Forfait GAV 
24h 

300 euros 
(valeur de 
référence) 

306 308,754 310,29777 310,29777 310,9183655 314,0275492 319,6800508 

Forfait GAV 
prolongation 

150 euros 
(valeur de 
référence) 

154,5 155,8905 156,669953 156,6699525 156,9832924 158,5531253 161,4070816 

 

 

ANNEE 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Taux 
d'inflation 

1,10% 0,50% 1,60% 5,20% 4,90% 2 % 

Forfait GAV 
24h 

323,1965314 324,8125141 330,0095143 347,170009 364,1813395 371,46496629 

Forfait GAV 
prolongation 

163,1825595 163,9984773 166,6224478 175,2868151 183,8758691 187,553386482 

 
Compte tenu de l’inflation, ces indemnisations devraient être en 2024 : 

− 372 euros HT (au lieu de 300 euros). 

− 188 euros HT (au lieu de 150 euros). 

 

 

ANNEE 
2025  Janvier 2026 

Taux 
d'inflation 

0.9% 0.3% 

Forfait GAV 
24h 

374,8081509866 375,93257554396 

Forfait GAV 
prolongation 

189,2413669603 189,8090910612 

 

 
Compte tenu de l’inflation, ces indemnisations devraient être en 2026, de : 

− 376 euros HT (au lieu de 300 euros). 

− 190 euros HT (au lieu de 150 euros). 
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Entretien :  
 

ANNEE 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

Taux 
d'inflation 

2,10% 1,60% 1,80% 2% 1,20% 0,60% 0,50% 1,70% 

Forfait 
entretien 

GAV 

61 euros 
(valeur de 
référence) 

61,976 63,091568 64,3533994 65,12564015 65,51639399 65,84397596 66,96332355 

 
 
 
 
 

ANNEE 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

Taux 
d'inflation 

1,60% 1,90% 2,10% 2,10% 1,70% 1,70% 1,50% 

Forfait 
entretien 

GAV 
68,03473673 69,32739673 70,78327206 72,26972077 73,49830603 74,74777723 75,86899389 

 
 

ANNEE 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Taux 
d'inflation 

2,80% 0,10% 1,50% 2,10% 2% 0,90% 0,50% 

Forfait 
entretien 

GAV 
77,99332572 78,07131904 79,24238883 80,90647899 82,52460857 83,26733005 83,68366701 

 
 
 

ANNEE 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Taux 
d'inflation 

0 0,20% 1% 1,80% 1,10% 0,50% 1,60% 

Forfait 
entretien 

GAV 

83,68366
701 

83,85103403 84,68954437 86,21395617 87,16230969 87,59812124 88,99969118 

 
 

ANNEE 2022 2023 2024 
2025 Janvier 2026 

Taux 
d'inflation 

5,20% 4,90% 2 % 
0,9% 0,3% 

Forfait 
entretien 

GAV 
93,62767512 98,2154312 100,179739824 

101,0813574824 10(1,3846015548 

 
 
Compte tenu de l’inflation, ces indemnisations devraient être en 2024 de 100 euros HT, et en 2026 de 101 
euros HT.  
 
Les propositions suivantes sont formulées, dans la droite ligne du rapport voté en 2023, et sont 
maintenues en 2026 :  
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Les entretiens « secs » seraient indemnisés 100 € (au lieu de 61 € HT à l’heure actuelle). 
Cette augmentation ne correspondrait globalement qu’à la stricte application de l’inflation depuis 
presque 30 ans. 
 
Les premières 24 heures de GAV verraient l’indemnisation maintenue à 300 € HT. 
Cette proposition démontre la mesure de la profession bien qu’elle travaille à perte. 
 
Les prolongations seraient indemnisées 300 € HT (au lieu de 150 € HT à l’heure actuelle). 
La différence d’indemnisation entre les 24 premières heures de GAV et les prolongations est sans 
fondement. 
Compte tenu de l’inflation, l’augmentation réelle ne serait que de 110.79 euros. 
Le travail de l’avocat est strictement le même. Pendant les 24 premières heures ou les prolongations, il 
intervient de la même manière pour l’entretien, pour les auditions et les éventuelles confrontations et il 
doit également supporter des temps et frais de déplacements identiques que lors de son intervention 
initiale. 
Cette augmentation permettrait un alignement avec l’indemnisation de la première période de 24 h et irait 
dans le sens de la simplification envisagée aux autres paragraphes concernant les modalités 
d’indemnisation.  
 
 
 
Un chiffrage du coût des augmentations proposées est réalisé sur la base des chiffres de 2019 (derniers 
chiffres exhaustifs disponibles et hors période COVID).  
 
Les entretiens : 
 
19 510 entretiens ont été indemnisés à 61 € (entretiens « secs ») 
 
100 € – 61 € = 39 € x 19 510 =  760 890 €  
(indemnisation demandée – indemnisation actuelle x nb d’intervention = coût) 
 
100 € – 96 € = 4 € x 19 510 =  78 040 €  
(indemnisation demandée – indemnisation tenant compte de l’inflation x nb d’intervention = coût) 
 
Les prolongations : 
 
41 553 missions de prolongations ont été indemnisés à 150 € 
 
300 € – 150 € = 150 € x 41 553 = 6 232 950 € 
(indemnisation demandée – indemnisation actuelle x nb d’intervention = coût) 
 
300 € – 174 € = 126 € x 41 553 = 5 235 678 € 
(indemnisation demandée – indemnisation tenant compte de l’inflation x nb d’intervention = coût) 
 
Le coût des demandes s’élève à : 
 
7 084 840 € s’il n’est pas tenu compte de l’inflation   
5 313 718 € s’il est tenu compte de l’inflation   
 
Sur un total d’indemnisation en GAV de 75 402 726 € 
 
 
Pour 2023, il est possible de préciser que :  
 
Les entretiens : 
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12721 entretiens ont été indemnisés à 61 € (entretiens « secs » - majeurs / mineurs) 
 
100 € – 61 € = 39 € x 12 721 = 496 119 €  
(indemnisation demandée – indemnisation actuelle x nb d’intervention = coût) 
 
100 € – 101 € = - 1 € x 12 721 =  - 12 721 €  
(indemnisation demandée – indemnisation tenant compte de l’inflation x nb d’intervention = coût) 
 
Les prolongations : 
 
42 629 missions de prolongations ont été indemnisés à 150 € 
 
300 € – 150 € = 150 € x 42 629 = 6 394 350 € 
(indemnisation demandée – indemnisation actuelle x nb d’intervention = coût) 
 
300 € – 189 € = 111 € x 42 629 = 4 731 819 € 
(indemnisation demandée – indemnisation tenant compte de l’inflation x nb d’intervention = coût) 
 
Le coût des demandes s’élève à : 
 
6 890 469 € s’il n’est pas tenu compte de l’inflation   
4 719 098 € s’il est tenu compte de l’inflation   
 
Sur un total d’indemnisation en GAV de 83 768 531.99 € (GAV majeurs / mineurs, hors assistance 
victimes) 
 
 
En l’espèce, une modification du barème de l’annexe II du décret du 28 décembre 2020 est 
nécessaire comme suit. 
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ANNEXE II 
BARÈME DE RÉTRIBUTION EN MATIÈRE D'AIDE À L'INTERVENTION DE L'AVOCAT POUR LES 
PROCÉDURES NON JURIDICTIONNELLES 

  
Mesures 

 
Entretien seul 
au début de la 

mesure, au 
cours de la 

mesure ou en 
cas de 

prolongation 
de la mesure 

 
Assistance 

seule au 
cours 

de la mesure 
y compris en 

cas 
de 

prolongation 
de la mesure 

 
Entretien et 

assistance au 
cours de la 

mesure hors 
prolongation 
de la mesure 

 
Entretien et 
assistance 
pendant la 

prolongation 
de la mesure 

 
Plafond 

par 
avocat 
en cas 

de 
cumul 
(par 

période 
de 24 

heures) 

 
1. Gardes à vue 

 
1-
1 

 
Garde à vue 

 
100 € 

 
- 

 
300 € 

 
300 € 

 
1 200 € 

 
1-
2 

 
Garde à vue-
séances 
d'identification 
des suspects 
(assistance 
d'une victime) 

 
- 

 
100 € 

 
- 

 
- 

 
1 200 € 

 
1-
3 

 
Garde à vue-
confrontations 
et séances 
d'identification 
des suspects 
(assistance 
d'une victime) 

 
- 

 
300€ 

 
- 

 
- 

 
1 200 € 

 

En 2025 : 10 428 entretiens ont été indemnisés (entretiens « secs » - majeurs / mineurs) à 61 euros pour un 

total de 636 108 euros HT. 

 

En 2025 : 45 919 missions de prolongations ont été indemnisées à 150 euros pour un total de 6 887 850 

euros HT 

 

Sur un total d’indemnisation de 78 650 858 euros HT (GAV majeurs/mineurs/retenue douanière/retenue en 

exécution d’un mandat européen/retenue au cours d’une mesure d’extradition). 
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E. L’audition libre et les retenues non soumises au plafond de 
1200 euros  

 
L’assemblée générale du CNB a voté, le 10 mars 2023, un rapport sollicitant la revalorisation de 
l’indemnisation de l’avocat au titre de l’audition libre et des retenues non soumises au plafond de 
1200 euros. 
 
La commission Accès au droit et à la justice, dans la droite ligne du rapport présenté à l’Assemblée générale 
du CNB du 13 janvier 2023, concernant les gardes à vue et retenues assimilées, propose de revaloriser 
l’indemnisation des avocats intervenant pour les auditions libres et retenues non visées par le plafond de 
1200 euros.  
 
Les propositions suivantes de revalorisation sont formulées.  
 
Les missions actuellement indemnisées 46 €, 61 € et 88 € HT seraient revalorisées à 100 € HT.  
Les missions actuellement indemnisées 100 € HT seraient indemnisées 150 € HT.  
Les missions actuellement indemnisées 150 € HT seraient indemnisées 200 € HT.  
 

F. La modification du barème du décret n°93-1425 du 31 
décembre 1993 relatif à l’aide juridictionnelle en Nouvelle-
Calédonie et à Wallis-et-Futuna 

 
Des indemnisations sont en l’état différente entre le barème résultant des évolutions successives du décret 
n°2020-1717 du 28 décembre 2020 en matière pénale et du barème du décret de 1993. 

Il est nécessaire, pour des raisons d’égalité, de pouvoir harmoniser les barèmes. 

Par ailleurs, ce décret aura vocation à évoluer, au vu des termes de la loi de finances pour 2026 (article 
190 I 2°), prévoyant l’extension de l’aide juridictionnelle civile et administrative à WALLIS-ET-FUTUNA.  
 

 

SECTION 3 – LES FRAIS DE DÉPLACEMENTS  
 
Selon les types de missions et / ou les territoires dans lesquelles elles sont exercées, la question 
des frais de déplacement peut devenir aigue.  
 
En l’état, les frais de déplacement de l’avocat ne sont jamais couverts par le barème. Pour certaines 
missions, cette absence d’indemnisation des frais de déplacement constitue un véritable frein à 
l’intervention de l’avocat.  
 
 

I – La question des frais de déplacement dans les territoires 
ultramarins 

 

A. Les frais de déplacement en Nouvelle-Calédonie et à Wallis-
et-Futuna (textes spécifiques) 

 
 
Dans le cadre du rapport voté, le 10 mars 2023, en AG du CNB, il était notamment souligné les lacunes 
en matière de frais de déplacement, dans les territoires ultramarins. 
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Pour mémoire, la Nouvelle-Calédonie, qui n’est pas une collectivité territoriale au sens du titre XII de la 
Constitution selon le Conseil d’Etat10, comprend cinq îles principales, dont la plus importante est l’île de la 
Grande Terre où se situe Nouméa. Le Tribunal judiciaire est situé à Nouméa.  
 
Les autres îles comportent des juridictions fixes ou foraines.  
 
Un tribunal judiciaire est situé à WALLIS-ET-FUTUNA, collectivité territoriale avec l’organisation 
administrative la moins décentralisée de la République (l’Etat est représenté par un préfet, administrateur 
supérieur, qui assure l’exécutif de la collectivité territoriale) : il s’agit du Tribunal de première instance de 
MATA-UTU.  
 
Les textes prévoient le règlement de frais de déplacement pour se rendre aux audiences foraines ou aux 
audiences des sections détachées.  
 
Koné et Lifou sont des sections détachées du Tribunal judiciaire de Nouméa.  
 
Le tribunal de première instance de MATA-UTU, situé à WALLIS-ET-FUTUNA, ne relève pas des 
audiences foraines et n’est pas une section détachée.  
 
La modification des textes permettant l’indemnisation des frais de déplacement des avocats s’impose.  
 
Les distances à parcourir et / ou le temps nécessaire sont importants, et l’indemnisation des frais de 
déplacement correspond à une véritable nécessité pour garantir l’accès aux droits, l’assistance effective 
par un avocat et l’accès à la justice des justiciables.  
 
Deux modifications textuelles doivent être envisagées.  
 
 
- Modification de l’article 25 alinéa 2 de l’ordonnance 92-1147 du 12 octobre 1992 relative à l’aide 
juridictionnelle en Nouvelle-Calédonie et dans les iles Wallis-et-Futuna :  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application de la présente ordonnance  
notamment :  
1° Les prestations familiales et les prestations sociales à objet spécialisé exclus de l'appréciation des 
ressources, ainsi que la période pendant laquelle les ressources sont prises en considération ;  
2° L'organisation et le fonctionnement des bureaux d'aide juridictionnelle ainsi que les modalités de 
nomination et de désignation de leurs membres ;  
3° Les modalités de paiement de la contribution de l'Etat à la rétribution des avocats ;  
4° Les conditions d'agrément des personnes mentionnées dans l'article 14 ;  
5° Le règlement type fixant les règles de gestion financière et comptable des fonds versés au Compte 
spécial des caisses chargées de cette gestion, en application de l'article 17 ;  
6° Les modalités d'exercice du contrôle des commissaires aux comptes prévues à l'article 18 ;  
7° Les modalités d'application des articles 23-2, 23-3 et 23-4.  
Les modalités d'indemnisation des frais de déplacement que les conseils prêtant leur concours au 
bénéficiaire de l'aide juridictionnelle en matière pénale dans les conditions prévues par la présente 
ordonnance exposent pour se rendre aux audiences foraines ou aux audiences des sections 
détachées ou à Wallis -et-Futuna, ouvrent droit à remboursement par l'Etat dans des conditions 
fixées par décret.  
 
- Modification de l’article 55 du décret 93-1425 du 31 décembre 1993 relatif relative à l’aide 
juridictionnelle en Nouvelle-Calédonie et dans les iles Wallis-et-Futuna :  
Pour les déplacements inférieurs à 1 000 kilomètres effectués par les avocats prêtant leur concours au 
bénéficiaire de l'aide juridictionnelle conformément aux dispositions de l'article 25, alinéa 2, de 
l'ordonnance n° 92-1147 du 12 octobre 1992 susvisée, et pour les déplacements à Wallis -et-Futuna, 

 
10 Conseil d'État, Section du Contentieux, 13/12/2006, 279323, Publié au recueil Lebon.  
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il est alloué à la caisse des règlements pécuniaires des avocats, tous les trimestres, une somme équivalant 
aux frais de transport ainsi engagés. La prise en charge des frais de transport par voie aérienne ou 
maritime est effectuée sur la base du tarif de la classe la plus économique. Pour les déplacements 
effectués avec un véhicule personnel, l'indemnisation est opérée sur la base du taux applicable aux agents 
de l'Etat mentionnés au décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat.  
Pour les déplacements supérieurs à 1 000 kilomètres, il est alloué forfaitairement à la caisse des 
règlements pécuniaires des avocats une somme correspondant à 1,5 fois le coût d'un transport entre le 
siège de la juridiction dont dépend l'avocat et la section détachée ou le lieu de l'audience foraine.  
Ces sommes sont versées sur le compte spécial prévu par l'article 16 de l'ordonnance n° 92-1147 du 12 
octobre 1992 susvisée et sont intégralement affectées au remboursement des frais de déplacement 
engagés par les conseils.  
Les modalités et le montant de ce paiement sont déterminés dans chaque barreau par le règlement 
intérieur.  
Le versement de ces sommes à la caisse des règlements pécuniaires des avocats est effectué à partir 
d'un état récapitulatif des déplacements des avocats qui doit comporter le nom des avocats, les dates, les 
lieux et la nature des audiences ainsi que le coût des transports supérieurs à 1 000 kilomètres. Cet état 
est établi par la caisse des règlements pécuniaires des avocats ; il est visé par le greffier en chef.  
Le montant ainsi calculé des sommes devant être versées à la caisse des règlements pécuniaires des 
avocats est fixé par arrêté de l'ordonnateur compétent. 
 
L’article 190 de la loi de finances pour 2026 prévoit que l’aide juridictionnelle s’applique désormais 
également en matière civile et administrative à WALLIS-ET-FUTUNA (seule l’aide juridictionnelle en 
matière pénale était prévue jusqu’alors) et que les frais de déplacement des avocats intervenant au titre 
de l’aide juridictionnelle sont couverts. Les modifications règlementaires correspondantes ne sont pas 
encore intervenues.  
 

B. Les frais de déplacement dans les territoires ultramarins 
relevant de la loi de 1991, du décret de 2020 et du décret de 
1996 

 
Actuellement, la prise en charge des frais de déplacement n’est prévue que pour la Polynésie française 
(a).  
 
Aucun autre dispositif n’est prévu pour d’autres territoires ultramarins qui connaissent les mêmes 
difficultés de continuité territoriale (b).  

 

1. Le système spécifique existant en Polynésie française  

 
Un système spécifique pour les frais de déplacement existe pour la Polynésie. Une dotation est versée à 
la CARPA.  
 
L’article 172 du décret du 28 décembre 2020 prévoit que : 
« Pour les déplacements inférieurs à 1 000 kilomètres effectués par les avocats prêtant leur concours 
au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle, conformément aux dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 
70 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée, il est alloué à la caisse des règlements pécuniaires des avocats, 
tous les trimestres, une somme équivalant aux frais de transport ainsi engagés. La prise en charge 
des frais de transport par voie aérienne ou maritime est effectuée sur la base du tarif de la classe la plus 
économique. Pour les déplacements effectués avec un véhicule personnel, l'indemnisation est opérée sur 
la base du taux applicable aux agents de l'Etat mentionnés au décret du 3 juillet 2006 susvisé fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'Etat. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000537611&idArticle=LEGIARTI000006491332&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000537611&idArticle=LEGIARTI000006491332&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000242359&categorieLien=cid
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Pour les déplacements supérieurs à 1 000 kilomètres, il est alloué forfaitairement à la caisse des 
règlements pécuniaires des avocats une somme correspondant à 1,5 fois le coût d'un transport entre 
le siège de la juridiction dont dépend l'avocat et la section détachée ou le lieu de l'audience foraine. 
Ces sommes sont intégralement affectées au remboursement des frais de déplacement engagés 
par les conseils. 
Les modalités et le montant de ce paiement sont déterminés par le règlement intérieur du barreau. 
Ces sommes sont versées à la caisse des règlements pécuniaires des avocats à partir d'un état 
récapitulatif des déplacements des avocats qui doit comporter le nom des avocats, les dates, les lieux et 
la nature des audiences ainsi que le coût des transports supérieurs à 1 000 kilomètres. Cet état, 
accompagné des justificatifs des interventions des avocats au titre de l'aide juridictionnelle et des frais de 
déplacement engagés par ces derniers, est établi par la caisse des règlements pécuniaires des avocats 
et visé par le greffier en chef. Le montant ainsi calculé des sommes devant être versées à la caisse des 
règlements pécuniaires des avocats est liquidé par arrêté du garde des sceaux, ministre de la Justice, et 
ordonnancé par l'ordonnateur compétent ou son délégataire. Le paiement est effectué par le comptable 
assignataire compétent ». 

 

2. Les autres territoires ultramarins relevant de ces textes  
 
L’accès à d’autres juridictions dans les territoires ultra-marins doit bénéficier du même dispositif, pour 
garantir l’accès aux droits, l’assistance effective par un avocat et l’accès à la justice des justiciables.  
 
Les juridictions concernées sont les suivantes :  
Saint-Pierre-et-Miquelon : Tribunal de première instance et Tribunal supérieur d’appel – un centre 
pénitentiaire. Saint-Pierre-et-Miquelon n’est accessible qu’en avion.  
Saint-Martin et Saint-Barthélemy : Le tribunal de proximité de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy est 
situé à Marigot (Saint-Martin), centre administratif de la partie française de l'île de Saint-Martin. Il juge les 
affaires pénales et civiles des îles du Nord.  
Saint Martin n’est accessible utilement qu’en avion (50 minutes de vol).  
Marie-Galante : île rattachée à la Guadeloupe et distante de 30 km – une gendarmerie.  
L’avocat doit prévoir deux jours sur place.  
Ile de la Désirade : une brigade de gendarmerie. L’Ile n’est accessible que par bateau, avec deux départs 
journaliers.  
Les Saintes : deux bridages de gendarmerie (une en Terre Haute et une en Terre Basse). Elles ne sont 
accessibles que par bateau, avec deux départs journaliers.  
Saint-Laurent-du-Maroni : une chambre détachée du tribunal judiciaire de Cayenne qui est distante de 
257 km de Cayenne et qui est accessible uniquement en voiture.  
 
Les textes sur les frais de déplacement doivent être modifiés. La question des frais d’hébergement, pour 
les territoires concernés, doit également être prise en compte.  
 
Les territoires à l’intérieur d’une seule collectivité ou département sont éloignées. L’avion est souvent le 
seul moyen de locomotion.  
Les temps de transport et les coûts de déplacement constituent souvent des freins à l’intervention de 
l’avocat.  
 
Les modifications suivantes doivent être envisagées.  
 

a. La modification de la loi du 10 juillet 1991 
 
Une modification de l’article 70 de la loi du 10 juillet 1991 est nécessaire, en son avant-dernier alinéa 2°.  
 
Modification de l’article 70 de la loi 91-647 du 10 juillet 1991 :  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application de la présente loi, et notamment :  
1° Le montant des plafonds prévus à l'article 4 ainsi que leurs modalités de révision, les correctifs liés à 
la composition du foyer fiscal, les modalités d'estimation du patrimoine et des ressources imposables à 
prendre en compte lorsque le revenu fiscal de référence n'est pas applicable ;  
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2° L'organisation et le fonctionnement des bureaux d'aide juridictionnelle, les modalités de leur saisine par 
voie électronique, les règles de procédure ainsi que les modalités de nomination du président, des 
membres et de leurs suppléants ;  
3° Les modalités de désignation des avocats et officiers publics ou ministériels chargés de prêter leur 
concours au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle ;  
4° Le règlement des conflits de compétence entre les bureaux d'aide juridictionnelle ;  
5° Les barèmes mentionnés aux articles 31, 34 et 35 ;  
6° Le règlement type fixant les règles de gestion financière et comptable des fonds versés au compte 
spécial des caisses chargées de cette gestion en application de l'article 29 ;  
7° Les modalités d'exercice du contrôle des commissaires aux comptes prévus à l'article 30 ;  
8° Les modalités suivant lesquelles est réduite la part contributive de l'Etat en cas de pluralité de parties 
au cas prévu par l'article 38 ;  
9° Les dispositions particulières applicables au recouvrement des sommes exposées par l'Etat au titre de 
l'aide juridictionnelle, prévues par les articles 43 et 44 ;  
10° Les règles de composition et de fonctionnement du conseil national de l'aide juridique et des conseils 
départementaux de l'accès au droit ;  
11° Les vacations versées aux personnes bénéficiant de l'honorariat et exerçant les fonctions de président 
ou de membre d'une section ou d'un bureau d'aide juridictionnelle.  
Ce décret fixe également les modalités particulières d'application de la présente loi :  
1° Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;  
2° Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion ainsi que 
dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, notamment les plafonds de ressources et les 
modalités d'indemnisation des frais de déplacement exposés par les avocats qui prêtent leur concours au 
bénéficiaire de l'aide juridictionnelle pour se rendre à Saint Pierre et Miquelon, Saint Martin, Marie-Galante 
et Saint Laurent du Maroni, devant toute juridiction foraine ou section détachée ou en tous lieux de garde 
à vue se tenant sur le territoire de l’une de ces collectivités ;  
3° En Polynésie française, notamment les modalités d'appréciation des ressources du foyer à défaut de 
pouvoir disposer de ressources imposables, les conditions de rémunération de l'avocat du bénéficiaire de 
l'aide juridictionnelle partielle, les règles de composition et de fonctionnement du conseil de l'accès au 
droit et les modalités d'indemnisation des frais de déplacement exposés par les avocats qui prêtent leur 
concours au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle pour se rendre aux audiences foraines ou aux audiences 
des sections détachées ainsi qu’en tous lieux de garde à vue ;  
4° Dans le Département de Mayotte ;  
5° Dans la collectivité de Saint-Barthélemy, notamment les modalités d'appréciation des ressources du 
foyer à défaut de pouvoir disposer de ressources imposables ;  
6° En Nouvelle-Calédonie, notamment les règles de composition et de fonctionnement du conseil de 
l'accès au droit.  
Ce décret fixe également, en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi aux Français 
établis hors de France, notamment en ce qui concerne les délais de distance.  
 
L’article 190 de la loi de finances pour 2026 prévoit que les frais de déplacement des avocats intervenant 
au titre de l’aide juridictionnelle, pour des missions réalisées à WALLIS-ET-FUTUNA, sont couverts. En 
revanche, aucune modification n’a été intégrée pour les autres territoires ultramarins qui n’étaient pas 
encore couverts par les textes en vigueur. 
 
Pourtant, il s’agit d’un réel besoin. 
La Commission d’enquête sur les dysfonctionnements obstruant l’accès à une justice adaptée aux besoins 
des justiciables ultramarins, créée au sein de l’Assemblée nationale, dans son rapport, précise, pour la 
Guyane : « Pour les auteurs d’infractions, l’enclavement géographique se traduit en pratique par 
leur absence d’accès à un avocat durant leur garde à vue, en violation de leurs droits fondamentaux. 
Une telle situation, qui serait considérée comme inadmissible en Hexagone, est malheureusement 
fréquente pour de nombreux justiciables guyanais ». 
Elle cite l’exemple suivant : un avocat commis d’office du Barreau de Guyane est indemnisé 150 euros 
HT pour une prolongation de garde-à-vue ; « ses frais de déplacement ne sont pas remboursés au titre 
de l’aide juridictionnelle. Dans ce contexte, il n’y a aucune rationalité économique à faire huit heures de 
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pirogue ou à payer 5 000 euros le trajet en hélicoptère pour assister un gardé à vue dans la commune de 
Camopi ». 
 

b. La modification du décret du 28 décembre 2020  
 

La création d’une section spécifique dans le décret est nécessaire.  
 
Modification du décret 2020-1717 du 28 décembre 2020  
 
Créer une section 6 au titre III du décret :  
« Dispositions spécifiques aux modalités d'indemnisation des frais de déplacement exposés par les 
avocats qui prêtent leur concours au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle pour se rendre à Saint Pierre et 
Miquelon, Saint Martin et Saint Laurent du Maroni ».  
Article XXX (s’inspirant de l’article 172 actuel relatif aux déplacements en Polynésie française) :  
Pour les déplacements inférieurs à 1 000 kilomètres effectués par les avocats prêtant leur concours au 
bénéficiaire de l'aide juridictionnelle, conformément aux dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 
70 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée, il est alloué à la caisse des règlements pécuniaires des avocats, 
tous les trimestres, une somme équivalant aux frais de transport ainsi engagés. La prise en charge des 
frais de transport par voie aérienne ou maritime est effectuée sur la base du tarif de la classe la plus 
économique. Pour les déplacements effectués avec un véhicule personnel, l'indemnisation est opérée sur 
la base du taux applicable aux agents de l'Etat mentionnés au décret du 3 juillet 2006 susvisé fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'Etat.  
Pour les déplacements supérieurs à 1 000 kilomètres, il est alloué forfaitairement à la caisse des 
règlements pécuniaires des avocats une somme correspondant à 1,5 fois le coût d'un transport entre le 
siège de la juridiction dont dépend l'avocat et la section détachée ou le lieu de l'audience foraine.  
Ces sommes sont intégralement affectées au remboursement des frais de déplacement engagés par les 
conseils.  
Les modalités et le montant de ce paiement sont déterminés par le règlement intérieur du barreau.  
Ces sommes sont versées à la caisse des règlements pécuniaires des avocats à partir d'un état 
récapitulatif des déplacements des avocats qui doit comporter le nom des avocats, les dates, les lieux et 
la nature des audiences ainsi que le coût des transports supérieurs à 1 000 kilomètres. Cet état, 
accompagné des justificatifs des interventions des avocats au titre de l'aide juridictionnelle et des frais de 
déplacement engagés par ces derniers, est établi par la caisse des règlements pécuniaires des avocats 
et visé par le greffier en chef.  
Le montant ainsi calculé des sommes devant être versées à la caisse des règlements pécuniaires des 
avocats est liquidé par arrêté du garde des Sceaux, ministre de la Justice, et ordonnancé par l'ordonnateur 
compétent ou son délégataire. Le paiement est effectué par le comptable assignataire compétent. 
 
 

II – Les frais de déplacements s’agissant de certaines 
missions spécifiques   

 

A. L’indemnisation antérieure des frais de déplacement pour la 
GAV 

 
Antérieurement, il a pu exister une indemnisation des frais de déplacement pour la GAV. 
 
L’article 132-2 du décret n°91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n°91-647 du 10 
juillet 1991 (en vigueur du 11 février 1994 au 19 janvier 2001) prévoyait que :  
« La contribution de l'Etat à la rétribution des avocats désignés d'office intervenant au cours de la garde à 
vue est de 300 F hors taxes. 
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Elle est majorée de 200 F hors taxes lorsque l'intervention a lieu de nuit, entre 22 heures et 7 heures, et 
de 100 F hors taxes lorsque l'intervention a lieu hors des limites de la commune du siège du 
tribunal de grande instance. 
Ces deux majorations sont cumulables. 
Toutefois, lorsque le même avocat est appelé à intervenir pour plusieurs personnes gardées à vue dans 
un même lieu lors d'un même déplacement, ces majorations ne peuvent être perçues qu'une fois ». 
 
Cette majoration est portée à 150 Francs hors taxes lorsque l’intervention a lieu hors des limites de la 
commune du siège du tribunal de grande instance dans les versions successivement en vigueur entre le 
19 janvier 2001 et le 1er janvier 2002.  
Elle est portée à 23 euros dans les versions successivement en vigueur entre le 1er janvier 2002 et le 8 
juillet 2011.  
 

B. Les différentes missions pouvant être particulièrement 
concernées par la question 

 
1. Le divorce par consentement mutuel extrajudiciaire  

 
Les frais de déplacement de l’avocat11, en cas de divorce par consentement mutuel quand les 
parties ont des domiciles éloignés (exemple Lille- Marseille ou Métropole – Territoires ultramarins).  
Le divorce par consentement mutuel extrajudiciaire nécessite que les parties signent, à 4, en présentiel, 
la convention de divorce. Lorsque les parties sont éloignées géographiquement, des déplacements 
doivent être réalisés et leur coût n’est pas prévu.  
A défaut, les divorces par consentement mutuel sont de fait exclus pour certains justiciables. 
L’indemnisation reste à définir.  
 

2. La GAV, les retenues et les rétentions  

 
L’intervention de l’avocat en garde à vue est indemnisée sur une base forfaitaire au titre de l’aide à 
l’intervention de l’avocat : 

➢ 300 euros pour les 24 premières heures. 

➢ 150 euros pour les prolongations.  

 
Aucun frais de déplacement n’est prévu.  
 
Il en va de même pour les retenues et les rétentions.  
 
Le barème est rappelé ci-dessous pour mémoire.  

 

2. Retenues 

 
2-
1 

 
Retenue pour l'exécution d'un mandat d'arrêt 
européen ou d'une demande d'extradition 

 
61 
€ 

 
- 

 
300 
€ 

 
150 
€ 

 
1 

200 
€ 

 
2-
2 

 
Retenue douanière 

 
61 
€ 

 
- 

 
300 
€ 

 
150 
€ 

 
1 

200 
€ 

 
11 La même question se pose, pour le DCM, pour le justiciable. Voir annexe IV.  
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2-
3 

 
Retenue d'une personne déférée dans les locaux 
de la juridiction en vue de sa comparution 

 
61 
€ 

 
- 

 
- 

 
- 

 

 
2-
4 

 
Retenue d'une personne en application des 
articles 141-4 et 709-1-1 du code de procédure 
pénale 

 
61 
€ 

 
100 
€ 

 
- 

 
- 

 

 
2-
5 

 
Retenue pour mise à exécution d'une peine 
d'emprisonnement ou de réclusion 

 
61 
€ 

 
- 

 
- 

 
- 

 

 
2-
6 

 
Retenue des étrangers aux fins de vérification 
de leur droit de circulation ou de séjour sur le 
territoire français 

 
61 
€ 

 
- 

 
150 
€ 

 
- 

 

 
2-
7 

 
Retenue dans un centre socio-médico-judiciaire 
de sûreté 

 
- 

 
88 
€ 

 
- 

 
- 

 

 
 
Pourtant, que ce soit sur le territoire hexagonal, ou de façon encore plus aigüe, dans les territoires 
ultramarins, l’avocat peut être amené à parcourir de nombreux kilomètres pour pouvoir accéder au 
justiciable et réaliser l’entretien et l’assistance en garde à vue.  
 
La Commission d’enquête sur les dysfonctionnements obstruant l’accès à une justice adaptée aux besoins 
des justiciables ultramarins, créée au sein de l’Assemblée nationale, dans son rapport, cite l’exemple 
suivant : un avocat commis d’office du Barreau de Guyane est indemnisé 150 euros HT pour une 
prolongation de garde-à-vue ; « ses frais de déplacement ne sont pas remboursés au titre de l’aide 
juridictionnelle. Dans ce contexte, il n’y a aucune rationalité économique à faire huit heures de pirogue ou 
à payer 5 000 euros le trajet en hélicoptère pour assister un gardé à vue dans la commune de Camopi ». 
 
La question se pose tant du côté mis en cause, que du côté victime (en l’état du barème pour les missions 
prévues telles que la confrontation).  
 
 

3. Les parloirs en établissements pénitentiaires  

 
Dans de nombreuses missions prévues par le barème, l’avocat est amené à rencontrer son client détenu 
en établissement pénitentiaire.  
 
Le parloir en tant que tel ne fait l’objet d’aucune indemnisation, et aucun frais de déplacement n’est prévu 
pour, a minima, couvrir les frais exposés par l’avocat pour rencontrer son client. 
 
En l’état, il s’agit d’une perte sèche pour l’avocat intervenant au titre de l’aide juridictionnelle.  
 
Au cours de la procédure, la personne détenue peut être transférée dans un ou plusieurs établissements, 
parfois très éloignés.  
 
L’absence de toute prise en compte de cette réalité, dans le barème, constitue un frein à l’exercice des 
droits de la défense.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000022456301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000029367569&dateTexte=&categorieLien=cid
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Outre ces éléments, s’ajoutent les difficultés liées aux compétences JIRS et PNACO. 
A titre d’exemple, la Polynésie française est rattachée à la JIRS de PARIS, et la Corse à la JIRS de 
Marseille.  
 
 

4. Les soins psychiatriques sans consentement 

 
Dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement, l’avocat visite la personne faisant l’objet de 
la mesure dans l’établissement hospitalier.  
 
Là encore, aucun frais de déplacement n’est prévu, et ce, alors même que les distances parcourues pour 
ce faire peuvent être importantes, dans certains territoires de l’hexagone ou des territoires ultramarins.  
 
 

C. Proposition de création d’une indemnisation pour les frais de 
déplacement  

 
Au vu de l’ensemble de ces éléments, il est proposé de créer une indemnisation pour les frais de 
déplacement, pour les missions visées au B, comme suit.  
 

Pour les missions relevant de l’AJ, il convient d’ajouter une majoration en nombre d’UV. 
 
Pour les missions relevant de l’aide à l’intervention de l’avocat, il convient d’ajouter une 
indemnisation forfaitaire complémentaire, qui pourrait être fixée à 100 euros HT. 
 
Pour les territoires ultramarins, un dispositif spécifique doit être envisagé, tel que préconisé au I 
de la section 3, afin de pouvoir prendre en compte la réalité des frais de déplacement important en 
jeu.  
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SECTION 4 – LE FINANCEMENT DE L’ASSISTANCE 
SYSTEMATIQUE DES MINEURS PAR UN AVOCAT EN 
ASSISTANCE EDUCATIVE  
 
Le CNB sollicite de longue date que chaque enfant faisant l’objet d’une mesure d’assistance 
éducative puisse bénéficier d’un avocat, indemnisé au titre de l’aide juridictionnelle. 
Cette mission fait partie des missions couvertes par l’AJ garantie. Le recouvrement par l’Etat, du montant 
de l’indemnisation vers à l’avocat, est possible, lorsque les plafonds d’éligibilité à l’aide juridictionnelle sont 
dépassés par les représentants légaux.  
  
Dans leur rapport d’information de 2021 sur l’aide sociale à l’enfance, les députés Alain RAMADIER (LR, 
Seine-Saint-Denis) et Perrine GOULET (DEM, Nièvre) ont souligné la nécessité de rendre la présence 
d’un avocat auprès d’un enfant systématique quand une mesure d’assistance éducative ou de placement 
est envisagée. 
 
Alors qu’en matière pénale, la présence d’un avocat est obligatoire tout au long de la procédure pour les 
mineurs, cette garantie ne s’applique pas en matière d’assistance éducative. 
 
Chaque enfant doit pouvoir, d'une part, être soutenu dans l'expression de sa parole et de ses besoins 
fondamentaux et, d'autre part, être accompagné en justice par un avocat spécialement formé.  
Il est nécessaire de garantir l’exercice effectif de droits procéduraux et d’assurer l’assistance et la 
représentation de l’enfant devant un juge et le respect de sa parole.  
 
Le 11 décembre 2025, l’Assemblée nationale a adopté la proposition de loi visant à assurer le droit de 
chaque enfant à être assisté d’un avocat dans le cadre d’une mesure d’assistance éducative et de 
protection de l’enfant (Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, visant à assurer le droit de 
chaque enfant à être assisté d'un avocat dans le cadre d'une mesure d'assistance éducative et de 
protection de l'enfance le 11 décembre 2025, T.A. n° 194).  
La première lecture au Sénat est actuellement toujours en cours.  
 
Cette mesure doit pouvoir faire l’objet d’un financement au titre de l’aide juridictionnelle, qu’il est 
nécessaire d’anticiper, afin de correspondre au calendrier parlementaire.  
 
396 900 procédures d’assistance éducative ont été comptabilisées au 31 décembre 2023. En l’état, 
l’assistance éducative est indemnisée 576 euros au titre de l’aide juridictionnelle (16 UV en application du 
barème du décret n°2020-1717 du 28 décembre 2020). Le coût maximal s’élève à 228 614 400 euros.  
 
Il convient néanmoins de rappeler que sur ces mesures, un certain nombre est déjà financé au titre de 
l’aide juridictionnelle. En 2023, le nombre de missions d’assistance éducative, pour les mineurs, réglés 
aux avocats au titre de l’aide juridictionnelle s’élève à 27 895 missions, soit un règlement total à hauteur 
de 14 965 086.40 euros HT et 17 733 161.24 euros TTC (TVA de 2 768 074.84 euros).  
Le coût peut donc être évalué à 210 881 238.76 euros. 
 

SECTION 5 – LA DEMATERIALISATION DE L’AIDE 
JURIDICTIONNELLE ET DES AIDES A L’INTERVENTION 
DE L’AVOCAT  

 
Un rapport relatif à la dématérialisation de l’aide juridictionnelle (SIAJ – SIAM – PORTAIL AVOCAT – e-
AJ) a été adopté par l’assemblée générale du CNB le 14 novembre 2025. 
 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17t0194_texte-adopte-seance
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17t0194_texte-adopte-seance
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17t0194_texte-adopte-seance
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Des échanges réguliers interviennent entre le ministère de la Justice et le CNB, s’agissant des outils SIAJ, 
SIAM et du portail avocat en matière d’aide juridictionnelle. 
 
Les travaux relatifs à cette dématérialisation doivent se poursuivre : 
 

• Pour SIAJ : 
La question de l’accès par l’avocat au SIAJ revêt une réelle urgence. 
Il est fondamental que l’avocat puisse :  

➢ suivre la demande d’AJ, via SIAJ, lorsque celle-ci a été déposée par le justiciable. 
➢ disposer d’une messagerie, dans SIAJ, pour que des échanges puissent intervenir ; 
➢ déposer une demande d’aide juridictionnelle via SIAJ.  

 

• Pour SIAM 
Une expérimentation est en cours dans 4 ressorts (NANTERRE, CHARTRES, NIMES, CAEN), depuis le 
12 janvier 2026. 
Il est important que cet outil puisse être déployé à bref délai tant géographiquement (déploiement sur 
l’ensemble du territoire) que pour l’ensemble des attestations et formulaires d’aide juridictionnelle et d’aide 
à l’intervention de l’avocat.  
 

• Pour le portail avocat 
Le portail avocat permettra aux avocats d’accéder à SIAJ et à SIAM.  
 
 

 
CONCLUSION DE LA PARTIE I  
 
L’ensemble de ces éléments conduisent la profession à solliciter une nouvelle fois une augmentation du 
budget de l’aide juridictionnelle, ce dernier restant largement insuffisant par rapport aux besoins. 
 
Consciente que les revendications financières sont importantes d’un point de vue budgétaire, les 
augmentations sollicitées pourraient être étalées sur plusieurs années, par exemple deux ans.   
 
En l’espèce elle sollicite qu’il soit à nouveau budgété, comme en 2022, des sommes tant en vue de 
l’augmentation du montant de l’UV qu’en vue de la revalorisation des barèmes prévus par le décret 
n°2020-1717 du 28 décembre 2020. 
 
Elle sollicite qu’il soit également envisagé, de manière autonome, une augmentation des budgets pour 
permettre l’assistance effective des victimes au titre de l’AJ et de l’aide à l’intervention de l’avocat pour 
toutes les missions les concernant.  
 
Ces revendications portées pendant la mandature 2024 – 2026 sont maintenues dans la perspective des 
travaux de préparation du PLF 2027. 
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PARTIE 2 – LES REVENDICATIONS 
FINANCIÈRES RELEVANT DU BUDGET 
DE L’ACCÈS AU DROIT  

 
La profession d’avocat porte également de longue date des revendications en matière d’accès au droit. 
 
L’accès au droit des justiciables participe de l’Etat de droit et reste insuffisamment assuré sur l’ensemble 
du territoire français.  
 
 

SECTION 1 – LES CONSTATS CHIFFRÉS  
 
 
Les crédits budgétaires alloués aux dépenses d’intervention des CDAD et des lieux d’accès au droit se 
décomposent comme suit entre 2019 et 2022 :  
 

- En 2019, ce sont 7,6 millions d’euros qui ont été consommés sur les 8,2 millions d’euros budgétés.  
- En 2020, ce sont 7,9 millions d’euros qui ont été consommés sur les 8,4 millions d’euros budgétés.  
- En 2021, ce sont 8,4 millions d’euros qui ont été consommés sur les 9,2 millions d’euros budgétés.  
- En 2022, ce sont 9,8 millions d’euros qui ont été consommés sur les 10,4 millions d’euros budgétés 

 
Sur la période 2019/2022, les dépenses d’intervention des CDAD et des lieux d’accès au droit ont 
progressé de 28%. 
 
Dans la loi de finances initiale 2023, les dépenses d’intervention des CDAD et des lieux d’accès au droit 
ont été votées à hauteur de 11,98 millions d’euros.   
 
Nota : le ministre de l’Économie a présenté le 24 janvier 2024 en conseil des ministres une communication 
sur l’exécution du budget 2023. Le projet de loi relatif aux résultats de la gestion et portant approbation 
des comptes de l’année 2023 sera déposé au Parlement avant le 1er mai 2024. 
 
Pour 2023, en exécution, les subventions versées aux CDAD et associations nationales d’accès au droit 
se sont élevées à 10,9 millions d’euros.  
 
Dans la loi de finances initiale pour 2024, les dépenses d’intervention des CDAD et des lieux d’accès 
au droit ont été votées à hauteur de 13,04 millions d’euros. 
 
Si on se réfère aux crédits votés en loi de finances initiale sur la période 2019/2024, les dépenses 
d’intervention des CDAD et des lieux d’accès au droit budgétisés auront progressé de 63,5%.  
 
Pour 2024, la loi de finances avait ouvert des crédits à hauteur de 12,9 millions d’euros pour soutenir les 
programmes d’action annuels des conseils départementaux de l’accès au droit (CDAD), des conseils de 
l’accès au droit (CAD) et des associations spécialisées intervenant en matière d’accès au droit dans des 
collectivités d’outre-mer ; 
En exécution 2024, les subventions versées ont atteint 11,9 millions d’euros (soit moins un million d’euros 
par rapport aux crédits ouverts en loi de finances). 
 
Les rapports annuels de performances de 2025 ne sont pas encore disponibles.  
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En loi de finances 2025, les crédits d’accès au droit étaient budgétisés à hauteur de 11,8 millions d’euros, 
soit une baisse d’1,2 millions d’euros par rapport à 2024. 
 
En loi de finances 2026, les crédits globaux alloués au développement de l’accès au droit et au réseau 
judiciaire de proximité s’élèvent à 14,2 millions d’euros. Les documents budgétaires ne détaillent pas le 
montant des crédits alloués au soutien des CDAD et aux associations nationales d’accès au droit. 
 
La progression constatée dans la loi de finances 2026 doit pouvoir perdurer dans le temps.   
 
 

SECTION 2 – LES CARENCES  
 
La profession d’avocat alerte de longue date sur les carences en matière d’accès au droit.  
Dès 2016, la Conférences des Bâtonniers rappelait un certain nombre de carences en la matière et 
formulait 47 propositions pour suggérer des pistes d’amélioration12.  
 
En tenant compte du nombre de points d’accès au droit (103 CDAD dans l’hexagone et les territoires 
ultramarins, 2 685 points-justice et 149 maisons de la justice et du droit), ces crédits d’intervention, 
en dépit de leur augmentation sur la période, demeurent faibles par rapport aux besoins.  
 
Les CDAD sont conduit à devoir réaliser des choix drastiques entre les différentes actions d’accès au droit 
pourtant nécessaires dans leurs ressorts.  
 
De véritables carences existent en matière d’accès au droit. 
 
Si le projet d’un point justice à moins de 30 minutes du domicile de chaque Français avait été affiché par 
le Gouvernement, il n’en ressort pas moins que la réalité est autre.  
Ce temps n’est pas toujours atteint, les différents types de consultations ou missions d’accès au droit ne 
sont toujours pas en adéquation avec les besoins.  
 
Dans le cadre du projet In-Justice mené par le CNB en 2021, une étude a été réalisée portant sur le 
« Baromètre des droits et de l’accès au droit en France13. 
Il ressort que :  
« Plus d’un Français sur trois affirme que, là où il habite, il est difficile d’accéder aux tribunaux (35%) et 
qu’il est difficile de faire valoir ses droits (37%), une problématique encore plus présente en Outre-Mer : 
58% des ultra-marins affirment qu’il est difficile de faire valoir leurs droits. 3. Dans ce contexte, 82% des 
Français estiment que faciliter l’accès aux avocats améliorerait l’accès au Droit, les ultra-marins sont 
encore plus unanimes sur cette idée (88%) ». 
 
En juillet 2021, un article de la revue prospective et innovation rappelait les inégalités territoriales en 
matière d’accès au droit et les dénonçait. Il était demandé d’accroître les moyens pour favoriser un meilleur 
accès au droit14. 
 
Le rapport rendu par le CNAJ en novembre 2021 a pu souligner certaines carences et problématiques en 
matière d’accès au droit.  
 
Ce rapport met notamment en lumière les difficultés des CDAD en termes de logique budgétaire et 
comptable et de ressources humaines et l’absence de mutualisation des outils informatiques. 

 
12 Conférence des Bâtonniers, juin 2016, « Groupe de travail Accès au droit, Avocats engagés pour un Etat de droit, 47 propositions » (Groupe 

de travail présidé par Jean-Luc FORGET).  

https://www.conferencedesbatonniers.com/upload/Accueil_site/groupe_de_travail_acces_au_droit/Rapport_Avocats_engag%C3%A9s_pour

_un_Etat_de_droits_-_47_propositions_Conf%C3%A9rence_des_b%C3%A2tonniers.pdf  
13https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/documents/cnb_barometre_des_droits_en_france_et_de_lacces_au_droit_17.06.2021.pdf  
14 Revu Propectivite et innonvation, juillet 2021, « Injustices territoriales, accès au droit et territoires défavorisés », Bénédicte MAST et Anne-

Sophie LÉPINARD.  

https://www.conferencedesbatonniers.com/upload/Accueil_site/groupe_de_travail_acces_au_droit/Rapport_Avocats_engag%C3%A9s_pour_un_Etat_de_droits_-_47_propositions_Conf%C3%A9rence_des_b%C3%A2tonniers.pdf
https://www.conferencedesbatonniers.com/upload/Accueil_site/groupe_de_travail_acces_au_droit/Rapport_Avocats_engag%C3%A9s_pour_un_Etat_de_droits_-_47_propositions_Conf%C3%A9rence_des_b%C3%A2tonniers.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/documents/cnb_barometre_des_droits_en_france_et_de_lacces_au_droit_17.06.2021.pdf
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Il ressortait les propositions suivantes :  
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Deux ans et demi plus tard, au moment de l’adoption du rapport de mars 2024, il ressortait que les 
difficultés en matière d’accès au droit n’étaient pas résolues et que d’autres pistes peuvent être explorées.  
 
Ces constats restent d’actualité au moment de l’adoption du présent rapport. 
 
Le Baromètre des droits et de l’accès au droit en France de décembre 2024, sondage réalisé par ODOXA, 
à la demande du CNB, souligne notamment :  
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Le Baromètre des droits et de l’accès au droit en France de novembre 2025, sondage réalisé par ODOXA, 
à la demande du CNB (https://cnb.avocat.fr/medias/file/odoxa-pour-cnb---barometre-des-droits-en-france-
et-de-l-acces-au-droit0-696843f07a4787.73581796.pdf), souligne notamment :  
 

 
 

https://cnb.avocat.fr/medias/file/odoxa-pour-cnb---barometre-des-droits-en-france-et-de-l-acces-au-droit0-696843f07a4787.73581796.pdf
https://cnb.avocat.fr/medias/file/odoxa-pour-cnb---barometre-des-droits-en-france-et-de-l-acces-au-droit0-696843f07a4787.73581796.pdf
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SECTION 3 – LA NÉCESSITÉ D’UN VÉRITABLE MAILLAGE 
TERRITORIAL EFFICIENT  

 
Les citoyens ont besoin d’un véritable maillage territorial efficient, en tous points du territoire, afin de faire 
valoir leurs droits.  
 
Ce maillage territorial passe par l’ensemble des actions menées par les CDAD mais également et surtout 
par l’accès à un avocat.  
 
La possibilité d’un tel maillage territorial passe par une augmentation des budgets et des évolutions dans 
les mécanismes de l’accès au droit. 
 
Les réflexions autour du maillage territorial, menées par le passé, et ayant conduit à la création des 
structures France Service en 2019, n’ont pas suffi.  
De même, la modification du réseau de l’accès au droit, fin 2020, par la création d’une appellation unique, 
point-justice, destinée à rendre plus lisible et plus visible le réseau de l’accès au droit n’a pas suffi.  
 
Les besoins des justiciables ne sont toujours pas remplis, de sorte que le maillage territorial en matière 
d’accès au droit n’est toujours pas efficient.  
 
Les questions de maillage territorial se posent de manière aigüe dans les territoires ultramarins. 
La Commission d’enquête sur les dysfonctionnements obstruant l’accès à une justice adaptée aux besoins 
des justiciables ultramarins, créée au sein de l’Assemblée nationale, a clôturé ses travaux le 27 novembre 
2025 et a déposé son rapport. Territoire par territoire, il a pu être souligné les défaillances et axes 
d’amélioration de l’accès au droit, tels que la question du maillage territorial insuffisant à différents égards 
(accès aux lieux d’accès au droit et aux lieux de Justice, accès aux professionnels….). Un travail conjoint 
entre le ministère de la Justice et le CNB a vocation à être réalisé afin de répondre à certains éléments 
soulignés dans ce rapport.  
 
La question du maillage territorial pour favoriser l’accès au droit des Français de l’étrangers se pose 
également de manière aigüe. 
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L’amélioration du maillage territorial passe également par une meilleure articulation des dispositifs existant 
et une meilleure circulation de l’information entre les différents professionnels impliqués dans l’accès au 
droit.  
  
 

SECTION 4 – UNE NÉCESSAIRE AUGMENTATION DES 
BUDGETS D’ACCÈS AU DROIT ET UNE NÉCESSAIRE 
ÉVOLUTION DES MÉCANISMES  

 
 

I. Une nécessaire augmentation des budgets d’accès au droit 

 
Les budgets alloués à l’accès au droit doivent en tant que tels évoluer. 
 
Les budgets sont insuffisants pour répondre aux besoins. 
 
Ils doivent également évoluer afin de permettre la prise en charge d’un plus grand nombre de missions 
d’accès au droit et des missions plus variées. 
 
Le rapport du CNAJ de novembre 2021 soulignait que certains frais des CDAD gagneraient à être 
mutualisés (notamment les outils informatiques) et qu’il existe un problème quant à la répartition des 
dotations.  
 
La Commission d’enquête sur les dysfonctionnements obstruant l’accès à une justice adaptée aux besoins 
des justiciables ultramarins, créée au sein de l’Assemblée nationale, a clôturé ses travaux le 27 novembre 
2025 et a déposé son rapport. Territoire par territoire, il a pu être souligné les défaillances et axes 
d’amélioration de l’accès au droit, tels que la nécessaire augmentation des moyens alloués à l’accès au 
droit. 
 
 

II. Une nécessaire évolution des mécanismes  

 
Le CNAJ a rendu, en novembre 2021, un rapport relatif à l’accès au droit.  
Il y est rappelé l’implication des Barreaux en matière d’accès au droit :  
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En l’état, les CDAD versent des dotations aux Barreaux, lesquelles ne peuvent couvrir les interventions 
multiples des avocats en matière d’accès au droit.  
Les Barreaux financent eux-mêmes des actions d’accès au droit, en sus des dotations reçues.  
 
Une autre organisation pourrait être envisagée.  
 
Les mécanismes utilisés doivent évoluer.  
 

Un mécanisme de contractualisation entre les Barreaux, le Ministère et les CDAD pourrait être 
envisagé, à l’image des CLAJ, afin de gagner en efficacité et allouer des budgets spécifiques favorisant 
l’intervention des avocats en matière d’accès au droit.  

 
L’intervention de l’avocat le plus en amont possible permet également de prévenir les litiges et d’orienter 
le justiciable à temps pour régler une difficulté de la vie quotidienne.  
 
En l’état, l’investissement des Barreaux n’est en rien pris en compte. Une valorisation de cet 
investissement serait pertinente.  
 

La revalorisation de l’indemnisation des avocats intervenant en matière d’accès au droit est 
également nécessaire.  

 
L’article 69-1 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 dispose que : 
« La rétribution des personnes assurant des consultations juridiques organisées dans le cadre de la 
deuxième partie de la présente loi fait l'objet d'une tarification dans des conditions prévues par décret ». 
 
Le décret n°2000-4 du 4 janvier 2000 fixant la rétribution des consultations juridiques en matière d'accès 
au droit prévoit, en son article 1, que : « Pour l'application de l'article 69-1 de la loi du 10 juillet 1991 
susvisée, la rétribution horaire des consultations juridiques faisant l'objet d'un financement par le conseil 
départemental de l'accès au droit ne peut excéder trois fois l'unité de valeur de référence en matière d'aide 
juridictionnelle ». 
 
Le montant de l’unité de valeur étant fixé à 36 euros, le montant de l’indemnisation de l’avocat au titre 
d’une permanence d’accès au droit ne peut pas dépasser 108 euros. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000537611&idArticle=LEGIARTI000006491323&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ce montant reste inchangé depuis 26 ans. 
 
Le raisonnement relatif à l’inflation a d’ores et déjà été développé pour la demande de revalorisation de 
l’unité de valeur. Il convient également de l’appliquer pour cette demande de revalorisation.  
 
Par ailleurs, l’absence de prise en charge des frais de déplacement des avocats intervenant en matière 
d’accès au droit constituent un véritable frein à un maillage territorial réel et effectif.  
 
La Commission d’enquête sur les dysfonctionnements obstruant l’accès à une justice adaptée aux besoins 
des justiciables ultramarins, créée au sein de l’Assemblée nationale, a clôturé ses travaux le 27 novembre 
2025 et a déposé son rapport. Territoire par territoire, il a pu être souligné les défaillances et axes 
d’amélioration de l’accès au droit, tels que la nécessaire augmentation des moyens alloués à l’accès au 
droit. 
 

Le CNB sollicite la prise en charge des frais de déplacement des avocats assurant des 
permanences d’accès au droit.  

 
 
 
 
 

CONCLUSION 
 
L’accès au droit est encore insuffisant et de nouvelles solutions doivent être mises en place, en tant 
accompagnées des budgets suffisants et adaptés aux besoins.  
 
D’autres pistes :  
 
Au-delà des questions relatives à l’aide juridictionnelle, à l’aide à l’intervention de l’avocat, et à l’accès au 
droit, telles que développées dans le présent rapport, d’autres dispositifs permettraient d’améliorer 
l’intervention des avocats en la matière et l’accès au droit des justiciables. Ces dispositifs n’ayant pas de 
conséquence financière dans le cadre du programme 101, ils sont présentés en annexe (annexe 5).  
 
 
Anne-Sophie LEPINARD,  
 
Présidente de la commission Accès au droit et à la justice 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXES 
 

1- Le détail de l’augmentation du budget de l’aide juridictionnelle de l’aide à l’intervention de l’avocat 
2- Données statistiques pour les 164 barreaux (y compris Nouméa) relevant du dispositif de la loi 

n°91-647 du 10 juillet 1991 et du décret n°2020-1717 du 28 décembre 2020, exercice 2023, UNCA 
3- Tutoriel UNCA « règles de calcul GAV du plafond de 1200 euros » 
4- Question de la prise en charge des frais de déplacement des justiciables 
5- Les autres dispositifs en jeu 
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Annexe 1 – le détail de l’augmentation du budget de l’aide juridictionnelle et de l’aide à 
l’intervention de l’avocat 

 
Propos introductifs  
 
Ces dernières années, il a souvent été soutenu que le budget de l’aide juridictionnelle avait augmenté.  
 
Le détail doit néanmoins être étudié pour avoir une exacte appréciation de ce constat.  
 
Si le nombre de missions à l’aide juridictionnelle (missions administratives, civiles et pénales) a augmenté, 
l’indemnisation versée aux avocats a globalement diminué.  
 
Le nombre de justiciables relevant de l’aide juridictionnelle a augmenté en lien avec différents critères :  
 

➢ La précarité sociale, la précarité professionnelle et le contexte économique ;  

➢ Les modifications des critères d’éligibilité : d’une part la réforme des critères d’éligibilité 

intervenue en 2020 avec l’introduction du RFR comme critère de ressources (les concubins 

sont plus largement éligibles à l’AJ avec ce système puisque leurs revenus ne sont pas 

additionnés comme les personnes mariées ou pacsées), et, d’autre part, l’augmentation 

annuelle des plafonds d’admissibilité à l’aide juridictionnelle. 

 
Pour les autres aides à l’intervention de l’avocat, le nombre de missions a augmenté (assistance aux 
détenus ; gardes à vue et autres retenues ; auditions libres, déferrement devant le procureur de la 
République). L’indemnisation de l’avocat en garde à vue reste inchangée depuis 1993 pour les entretiens 
secs, et depuis 2012 pour l’indemnisation des vingt-quatre premières heures et des prolongations.  
 

I. LES CONSTATS GÉNÉRAUX RELATIFS À L’AIDE JURIDICTIONNELLE ET À L’AIDE À 

L’INTERVENTION DE L’AVOCAT 

 
Pour 2023, le budget de l’aide juridictionnelle se répartit comme suit :  
 

− Total : 641 millions d’euros (615.2 millions d’euros en 2022). 

 

− Dépenses de fonctionnement :  1,7 millions d’euros (ANTS et SIAJ conduite au changement) 

(contre 3 millions d’euros en 2022).  

 

− Dépenses d’interventions : 639,4 millions d’euros (versus 614,9 millions d’euros en 2022).  

➢ Dont 601,7 millions d’euros pour les rétributions des avocats (versus 579,2 millions d’euros 

en 2022).  

➢ Dont 16 millions d’euros pour les CLAJ (versus 13,5 millions d’euros en 2022).  

➢ Dont 21,6 millions d’euros pour les rétributions des autres professions (versus 22,1 millions 

d’euros en 2022).  

➢ Dont 0,1 million d’euros pour l’UNCA (versus 1 millions d’euros en 2022).  
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Les statistiques sont mises à jour pour les années plus récentes, soit 2024 et 2025 : 
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II. LES CONSTATS RELATIFS À L’AIDE JURIDICTIONNELLE  

 
Le tableau ci-dessus démontre les éléments suivants (I). 
Pour les missions d’aide juridictionnelle, il ressort qu’au 31 décembre 2021, le montant des règlements 
définitifs TTC s’élevait à 421 823 35.31 euros et au 31 décembre 2023 à 499 674 266.87 euros, soit une 
augmentation de 18.46% du montant des règlements définitifs.  
Le nombre de missions de base pour l’aide juridictionnelle est passé de 859 771 au 31 décembre 2021 à 
942 650 au 31 décembre 2023 soit une augmentation de 9.64% du nombre de missions.  
 
L’évolution des chiffres est intéressante à prendre en compte sur une période plus large. 
 
Le nombre d’UV réglé a globalement diminué, alors que le nombre de missions a augmenté, tant en 
matière civile qu’en matière pénale.  
 
 
En matière civile :  
En 2005 : le nombre de missions de base est de 391 832 et le nombre d’UV réglé s’élève à 6 877 875 soit 
en moyenne 17.55 UV par mission en matière civile.  
En 2023, le nombre de missions de base est de 469 887 et nombre d’UV réglé s’élève à 6 508 887 soit 
en moyenne 13.85 UV par mission en matière civile.  
En 2024, le nombre de missions de base est de 491 498 et le nombre d’UV réglé s’élève à 6 753 959, soit 
en moyenne 13.74 UV. 
En 2025, le nombre de missions de base est de 505 594 et le nombre d’UV réglé s’élève à 6 786 015, soit 
en moyenne 13.42 UV. 
 
 

 
 
En matière pénale :  
En 2005, le nombre de missions est de 354 652 et le nombre d’UV réglé s’élève à 3 207 245, soit 9.04 UV 
par mission en matière pénale. 
En 2019, le nombre de missions est de 338 785 et le nombre d’UV réglé s’élève à 2 806 573 soit 8.39 UV 
par mission en matière pénale. 
En 2021, le nombre de missions est de 333 060 et le nombre d’UV réglé s’élève à 3 375 126 soit 8.39 UV 
par mission en matière pénale. 
En matière pénale, les années 2019 et 2021 sont retenues (avant et après COVID), afin d’illustrer par des 
années non affectées par les grands procès.  

Civil

Nbre de 

missions de 

base

%
% cumulé 

depuis 2005

Nbre d'unités de 

valeur
%

% cumulé 

depuis 2005

Règl. en Eur 

H.T.
%

% cumulé 

depuis 2005

Exercice 2005 391 832 6 877 875 153 872 264

Exercice 2006 387 966 -0,99% -0,99% 6 745 161 -1,93% -1,93% 150 860 948 -1,96% -1,96%

Exercice 2007 382 127 -1,51% -2,48% 6 571 246 -2,58% -4,46% 156 580 726 3,79% 1,76%

Exercice 2008 394 222 3,17% 0,61% 6 605 196 0,52% -3,96% 159 553 378 1,90% 3,69%

Exercice 2009 385 947 -2,10% -1,50% 6 474 945 -1,97% -5,86% 156 589 016 -1,86% 1,77%

Exercice 2010 384 953 -0,26% -1,76% 6 444 219 -0,47% -6,31% 155 870 258 -0,46% 1,30%

Exercice 2011 371 049 -3,61% -5,30% 6 158 337 -4,44% -10,46% 148 836 875 -4,51% -3,27%

Exercice 2012 396 635 6,90% 1,23% 6 411 111 4,10% -6,79% 154 962 257 4,12% 0,71%

Exercice 2013 397 259 0,16% 1,39% 6 466 375 0,86% -5,98% 156 227 705 0,82% 1,53%

Exercice 2014 401 402 1,04% 2,44% 6 467 359 0,02% -5,97% 156 249 325 0,01% 1,54%

Exercice 2015 417 957 4,12% 6,67% 6 370 043 -1,50% -7,38% 153 926 047 -1,49% 0,03%

Exercice 2016 422 222 1,02% 7,76% 6 314 768 -0,87% -8,19% 159 519 398 3,63% 3,67%

Exercice 2017 418 642 -0,85% 6,84% 6 190 186 -1,97% -10,00% 173 381 980 8,69% 12,68%

Exercice 2018 425 602 1,66% 8,62% 6 134 141 -0,91% -10,81% 185 443 023 6,96% 20,52%

Exercice 2019 430 744 1,21% 9,93% 6 175 810 0,68% -10,21% 192 575 963 3,85% 25,15%

Exercice 2020 351 728 -18,34% -10,23% 5 155 127 -16,53% -25,05% 162 943 544 -15,39% 5,90%

Exercice 2021 429 154 22,01% 9,53% 6 255 190 21,34% -9,05% 203 490 006 24,88% 32,25%

Exercice 2022 451 866 5,29% 15,32% 6 473 500 3,49% -5,88% 220 320 618 8,27% 43,18%

Exercice 2023 469 887 3,99% 19,92% 6 508 887 0,55% -5,36% 228 603 659 3,76% 48,57%

Exercice 2024 491 499 4,60% 25,44% 6 753 960 3,77% -1,80% 240 501 398 5,20% 56,30%

Exercice 2025 505 594 2,87% 29,03% 6 786 015 0,47% -1,34% 243 113 846 1,09% 58,00%
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Les années 2022 et 2023 sont affectées par les grands procès, et donc non significatives dans le 
raisonnement.  
En 2024, le nombre de missions est de 384 010 et le nombre d’UV réglé s’élève à 4 194 877, soit 10.92 
UV par mission en matière pénale. 
En 2025, le nombre de missions est de 403 385 et le nombre d’UV réglé s’élève à 4 504 811, soit 11.17 
UV par mission en matière pénale. 
 
 

 
 
En matière administrative :  
En 2005, le nombre de missions de base est 17 673 et le nombre d’UV réglé s’élève à 204 313  
soit en moyenne 11.56 UV par mission en matière administrative.  
En 2023, le nombre de missions de base est de 103 080 et le nombre d’UV réglé s’élève à 1 323 473 soit 
en moyenne 12.83 UV par mission en matière administrative.   
En 2024, le nombre de missions de base est 101 050 et le nombre d’UV réglé s’élève à 1 272 249, soit 
en moyenne 12.59 UV par mission en matière administrative. 
En 2025, le nombre de missions de base est 88 347 et le nombre d’UV réglé s’élève à 1 135 529, soit en 
moyenne 12.85 UV par mission en matière administrative. 
 
 

Pénal

Nbre de 

missions de 

base

%
%  cumulé 

depuis 2005

Nbre d'unités de 

valeur
%

%  cumulé 

depuis 2005

Règl. en Eur 

H.T.
%

%  cumulé 

depuis 2005

Exercice 2005 354 642 3 207 345 71 681 932

Exercice 2006 367 108 3,52% 3,52% 3 159 732 -1,48% -1,48% 70 649 534 -1,44% -1,44%

Exercice 2007 363 572 -0,96% 2,52% 3 182 449 0,72% -0,78% 75 330 712 6,63% 5,09%

Exercice 2008 369 615 1,66% 4,22% 3 109 939 -2,28% -3,04% 74 886 014 -0,59% 4,47%

Exercice 2009 363 717 -1,60% 2,56% 3 048 186 -1,99% -4,96% 73 486 713 -1,87% 2,52%

Exercice 2010 363 339 -0,10% 2,45% 2 985 418 -2,06% -6,92% 72 054 556 -1,95% 0,52%

Exercice 2011 343 943 -5,34% -3,02% 2 823 381 -5,43% -11,97% 68 091 034 -5,50% -5,01%

Exercice 2012 341 336 -0,76% -3,75% 2 823 882 0,02% -11,96% 68 050 651 -0,06% -5,07%

Exercice 2013 342 838 0,44% -3,33% 2 835 608 0,42% -11,59% 68 321 287 0,40% -4,69%

Exercice 2014 335 889 -2,03% -5,29% 2 776 757 -2,08% -13,43% 66 880 426 -2,11% -6,70%

Exercice 2015 320 522 -4,58% -9,62% 2 637 267 -5,02% -17,77% 63 531 444 -5,01% -11,37%

Exercice 2016 338 055 5,47% -4,68% 2 805 217 6,37% -12,54% 74 012 351 16,50% 3,25%

Exercice 2017 331 863 -1,83% -6,42% 2 780 516 -0,88% -13,31% 84 753 047 14,51% 18,23%

Exercice 2018 328 425 -1,04% -7,39% 2 755 547 -0,90% -14,09% 86 921 125 2,56% 21,26%

Exercice 2019 338 785 3,15% -4,47% 2 806 573 1,85% -12,50% 89 212 926 2,64% 24,46%

Exercice 2020 267 548 -21,03% -24,56% 2 246 471 -19,96% -29,96% 71 613 618 -19,73% -0,10%

Exercice 2021 333 060 24,49% -6,09% 3 375 126 50,24% 5,23% 112 695 795 57,37% 57,22%

Exercice 2022 357 003 7,19% 0,67% 4 839 957 43,40% 50,90% 169 509 962 50,41% 136,48%

Exercice 2023 369 683 3,55% 4,24% 4 144 140 -14,38% 29,21% 148 144 889 -12,60% 106,67%

Exercice 2024 384 013 3,88% 8,28% 4 194 878 1,22% 30,79% 150 511 393 1,60% 109,97%

Exercice 2025 403 385 5,04% 13,74% 4 504 812 7,39% 40,45% 161 885 842 7,56% 125,84%
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Sur les trois domaines cumulés (matière pénale, matière civile, matière administrative) : 
En 2005, le nombre de missions de base est de 764 147 et en 2023 de 942 650. Il est de 976 558 en 2024 
et de 997 326 en 2025.  
En 2005, le nombre d’UV réglé s’élève à 10 289 534 et en 2023 de 11 976 50115. Il est de 12 221 085 en 
2024 et de 12 426 355 en 2025. 

 

 

 

 
Point d’attention : les exercices 2022 et 2023 sont concernés par les règlements des procès V13 et des 

attentats de Nice.  

 
15 Les statistiques sont parfaitement fiables et consolidés depuis 2005, à la demande du Ministère de la Justice, dans le cadre de 
l’entrée en vigueur de la Loi Organique aux Lois de finances (entrée en vigueur en 2007, mais demande anticipée deux ans 
avant).  

Administratif

Nbre de 

missions de 

base

%
%    cumulé 

depuis 2005

Nbre d'unités de 

valeur
%

% cumulé 

depuis 2005

Règl. en Eur 

H.T.
%

%    cumulé 

depuis 2005

Exercice 2005 17 673 204 313 4 476 834

Exercice 2006 19 647 11,17% 11,17% 233 634 14,35% 14,35% 5 123 139 14,44% 14,44%

Exercice 2007 21 260 8,21% 20,30% 269 688 15,43% 32,00% 6 287 994 22,74% 40,46%

Exercice 2008 21 334 0,35% 20,72% 296 858 10,07% 45,30% 7 036 492 11,90% 57,18%

Exercice 2009 22 531 5,61% 27,49% 323 524 8,98% 58,35% 7 660 843 8,87% 71,12%

Exercice 2010 25 691 14,03% 45,37% 363 679 12,41% 78,00% 8 602 757 12,30% 92,16%

Exercice 2011 29 452 14,64% 66,65% 415 865 14,35% 103,54% 9 837 891 14,36% 119,75%

Exercice 2012 41 924 42,35% 137,22% 565 537 35,99% 176,80% 13 372 086 35,92% 198,70%

Exercice 2013 47 192 12,57% 167,03% 659 980 16,70% 223,02% 15 590 689 16,59% 248,25%

Exercice 2014 54 157 14,76% 206,44% 795 348 20,51% 289,28% 18 744 296 20,23% 318,70%

Exercice 2015 59 688 10,21% 237,74% 868 221 9,16% 324,95% 20 469 837 9,21% 357,24%

Exercice 2016 64 657 8,32% 265,85% 939 497 8,21% 359,83% 23 202 120 13,35% 418,27%

Exercice 2017 73 231 13,26% 314,37% 1 013 480 7,87% 396,04% 28 908 473 24,59% 545,73%

Exercice 2018 79 011 7,89% 347,07% 1 063 315 4,92% 420,43% 32 947 723 13,97% 635,96%

Exercice 2019 95 796 21,24% 442,05% 1 265 954 19,06% 519,62% 40 095 130 21,69% 795,61%

Exercice 2020 76 518 -20,12% 332,97% 985 059 -22,19% 382,13% 31 368 575 -21,76% 600,69%

Exercice 2021 97 560 27,50% 452,03% 1 273 488 29,28% 523,30% 41 640 615 32,75% 830,14%

Exercice 2022 99 303 1,79% 461,89% 1 292 799 1,52% 532,75% 44 398 288 6,62% 891,73%

Exercice 2023 103 080 3,80% 483,26% 1 323 473 2,37% 547,77% 46 822 987 5,46% 945,90%

Exercice 2024 101 052 -1,97% 471,79% 1 272 250 -3,87% 522,70% 45 498 016 -2,83% 916,30%

Exercice 2025 88 347 -12,57% 399,90% 1 135 529 -10,75% 455,78% 40 762 070 -10,41% 810,51%

Civil, 

administratif, 

pénal

Nbre de 

missions de 

base

%
% cumulé 

depuis 2005

Nbre d'unités de 

valeur
%

% cumulé 

depuis 2005

Règl. en Eur 

H.T.
%

% cumulé 

depuis 2005

Exercice 2005 764 147 10 289 534 230 031 031

Exercice 2006 774 721 1,38% 1,38% 10 138 528 -1,47% -1,47% 226 633 623 -1,48% -1,48%

Exercice 2007 766 959 -1,00% 0,37% 10 023 384 -1,14% -2,59% 238 199 432 5,10% 3,55%

Exercice 2008 785 171 2,37% 2,75% 10 011 993 -0,11% -2,70% 241 475 884 1,38% 4,98%

Exercice 2009 772 195 -1,65% 1,05% 9 846 656 -1,65% -4,30% 237 736 572 -1,55% 3,35%

Exercice 2010 773 983 0,23% 1,29% 9 793 318 -0,54% -4,82% 236 527 572 -0,51% 2,82%

Exercice 2011 744 444 -3,82% -2,58% 9 397 583 -4,04% -8,67% 226 765 802 -4,13% -1,42%

Exercice 2012 779 895 4,76% 2,06% 9 800 531 4,29% -4,75% 236 384 995 4,24% 2,76%

Exercice 2013 787 289 0,95% 3,03% 9 961 963 1,65% -3,18% 240 139 681 1,59% 4,39%

Exercice 2014 791 448 0,53% 3,57% 10 039 465 0,78% -2,43% 241 874 048 0,72% 5,15%

Exercice 2015 798 167 0,85% 4,45% 9 875 531 -1,63% -4,02% 237 927 328 -1,63% 3,43%

Exercice 2016 824 934 3,35% 7,95% 10 059 484 1,86% -2,24% 256 733 871 7,90% 11,61%

Exercice 2017 823 736 -0,15% 7,80% 9 984 183 -0,75% -2,97% 287 043 501 11,81% 24,78%

Exercice 2018 833 038 1,13% 9,02% 9 953 004 -0,31% -3,27% 305 311 872 6,36% 32,73%

Exercice 2019 865 325 3,88% 13,24% 10 248 337 2,97% -0,40% 321 884 018 5,43% 39,93%

Exercice 2020 695 794 -19,59% -8,95% 8 386 658 -18,17% -18,49% 265 925 738 -17,38% 15,60%

Exercice 2021 859 774 23,57% 12,51% 10 903 805 30,01% 5,97% 357 826 417 34,56% 55,56%

Exercice 2022 908 172 5,63% 18,85% 12 606 258 15,61% 22,52% 434 228 868 21,35% 88,77%

Exercice 2023 942 650 3,80% 23,36% 11 976 501 -5,00% 16,39% 423 571 536 -2,45% 84,14%

Exercice 2024 976 564 3,60% 27,80% 12 221 087 2,04% 18,77% 436 510 807 3,05% 89,76%

Exercice 2025 997 326 2,13% 30,51% 12 426 356 1,68% 20,77% 445 761 758 2,12% 93,78%
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III. LES CONSTATS RELATIFS À L’AIDE À L’INTERVENTION DE L’AVOCAT 
 
Pour les gardes à vue et autres retenues :  

➢ Le nombre de personnes assistées est passé de 212 869 au 31 décembre 2021 à 244 898 au 
31 décembre 2023, soit une évolution globale entre 2021 et 2023 de 15.05%.  

➢ Les règlements définitifs TTC sont passés de 73 818 220.12 euros au 31 décembre 2021 à 
85 386 033.39 euros au 31 décembre 2023 soit une évolution globale entre 2021 et 2023 de 
15.67%.  

 
Pour les auditions libres :  

➢ Le nombre de personnes assistées est passé de 18614 au 31 décembre 2021 à 65754 au 31 
décembre 2023, soit une évolution globale entre 2021 et 2023 de 253.25%.  

➢ Les règlements définitifs TTC sont passés de 2 958 480.45 euros au 31 décembre 2021 à 
11 405 966.21 euros au 31 décembre 2023, soit une évolution globale entre 2021 et 2023 de 
285.53%. 
 

Il est rappelé que pour les auditions libres, les mineurs doivent être assistés systématiquement d’un avocat 
depuis la décision du Conseil constitutionnel (Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019)16. 
 
 
Pour les médiations, compositions pénales et déferrement devant le procureur de la République :  

➢ Le nombre d’interventions est passé de 48962 au 31 décembre 2021 à 83402 au 31 décembre 
2023.  

➢ Les règlements définitifs TTC sont passés de 2 605 278.10 euros au 31 décembre 2021 à 
4 437 728.79 euros au 31 décembre 2023.  

 

 

Pour l’exercice 2023, les chiffres suivants peuvent être relevés17 :  

 
 
 
 
  

 
16 Conseil constitutionnel, Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2018762QPC.htm  
17 Voir document complet annexe II.  

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2018762QPC.htm
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Annexe 2 – Données statistiques pour les 164 barreaux (y compris Nouméa) relevant du 
dispositif de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 et du décret n°2020-1717 du 28 décembre 
2020, exercice 2023, UNCA 
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Annexe 3 – Tutoriel UNCA « règles de calcul GAV du plafond de 1200 € » 
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Annexe 4 – Question de la prise en charge des frais de déplacement des justiciables  

 
Il a pu être soulignée dans la partie relative aux frais de déplacement, la nécessité d’indemniser l’avocat 
dans le cadre de certaines missions. 
 
Il a également pu être soulevé que pour le divorce par consentement mutuel, l’indemnisation des parties 
peut également s’avérer nécessaire.  
 
En effet, dans la situation où les deux parties vivent dans des ressorts différents, des frais de déplacement 
devront être exposés par les parties fin de pouvoir signer la convention de divorce par consentement 
mutuel à 4 (deux parties et leurs avocats respectifs).  
 
Lorsque les parties relèvent de l’aide juridictionnelle, leur situation est telle qu’elles peuvent être dans 
l’incapacité d’exposer des frais de déplacement, qui ne sont pas couverts par le bénéfice de l’aide 
juridictionnelle.  
L’absence de prise en charge de ces frais revient, dans certaines situations, à priver les parties de la 
possibilité de recourir au divorce par consentement mutuel.  
 
Le décret n°2013-770 du 26 août 2013 est relatif aux frais de justice18. 
Il permet par exemple une indemnisation des parties civiles pour différents postes (indemnité de 
comparution, perte de salaire, …) et notamment pour les frais de transport.  
Les parties sont remboursées des frais par le SAR.  
 
Il est proposé de s’inspirer d’un mécanisme similaire pour procéder au remboursement des frais de 
transport des parties dans le cadre d’un divorce par consentement mutuel.  
 
  
 
  

 
18 Décret : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000027899612/2024-02-23/ et tableau de remboursement pour 2021 : 

https://www.cours-appel.justice.fr/sites/default/files/2021-

05/PageTableau%20des%20indemnit%C3%A9s%20et%20remboursements%20de%20frais.pdf  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000027899612/2024-02-23/
https://www.cours-appel.justice.fr/sites/default/files/2021-05/PageTableau%20des%20indemnit%C3%A9s%20et%20remboursements%20de%20frais.pdf
https://www.cours-appel.justice.fr/sites/default/files/2021-05/PageTableau%20des%20indemnit%C3%A9s%20et%20remboursements%20de%20frais.pdf
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Annexe 5 – Les autres propositions en jeu  

 
 
D’autres dispositifs peuvent être à l’œuvre pour permettre de favoriser l’accès au droit et à la justice des 
justiciables.  
 
N’ayant pas d’impact sur le programme 101 du budget, ils sont présentés en annexe.  
 
 

I. LE TAUX DE TVA RÉDUIT 
 
Le Conseil national des barreaux, réuni en assemblée générale le 12 juin 2020, a adopté une résolution 
portant sur l’application d’un taux de TVA réduit pour les honoraires d’avocats19. Il s’agit ici d’une nouvelle 
étape s’inscrivant dans la continuité d’un combat mené depuis plusieurs décennies par la profession. 
 
Le CNB exhorte le gouvernement français à soutenir l’adoption par le Conseil de la proposition de directive 
présentée par la Commission le 18 janvier 2018, dont l’objet était : 

1. de faciliter la création d’un environnement fiscal de meilleure qualité pour aider les petites et 
moyennes entreprises à prospérer ; 

2. d’octroyer aux Etat membres une plus grande marge de manœuvre pour fixer les taux de TVA ; 
3. de remplacer la liste des biens et services pouvant bénéficier de taux réduits par une liste des 

biens et services ne pouvant pas faire l’objet de tels taux réduits. 
  

Dans ce contexte, le Conseil national des barreaux invite le gouvernement français à prendre toute mesure 
pour anticiper l’entrée en vigueur de la nouvelle directive – à l’instar d’autres Etats membres - et permettre 
l’application immédiate du taux réduit de TVA de 5,5 % aux prestations de services rendues par les 
avocats aux particuliers non assujettis qui ne récupèrent pas la TVA. 
 
A la suite de l’accord sur le projet de « directive taux » du Conseil de l’Union européenne du 7 décembre 
2021 et de son adoption définitive le 5 avril 2022, le Conseil National des Barreaux a adopté en assemblée 
générale du 12 avril 2022 une résolution sur proposition de la Commission des affaires européennes et 
internationales du CNB. 

Cette résolution, notamment : 

- approuve la possibilité pour les Etats membres « d’opter » sur une base volontaire pour un taux 

réduit de TVA à raison de certains services juridiques, à savoir les services juridiques fournis aux 

personnes sous contrat de travail et aux chômeurs dans le cadre d’une juridiction du travail ainsi 

que les services fournis dans le cadre du régime d’aide judiciaire tel que défini par les états 

membres ; 

- invite le gouvernement à transposer la directive dans les meilleurs délais et à exercer les options 

appropriées pour que les taux réduits de TVA sur les services juridiques visés puissent entrer en 

vigueur le plus tôt possible et au plus tard le 1er janvier 2025 ;  

- regrette que les services juridiques retenus dans le projet de directive soient trop limités et ne 

permettent pas de répondre aux exigences du « recours effectif », du « procès équitable » et de « 

l'égalité des armes » au sens des dispositions des articles 6 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.  

- constate par ailleurs que la directive crée une hiérarchisation, une différenciation et in fine une 

discrimination au sein des services juridiques alors que tous les services juridiques, quel que soit 

leur objet, concourent également à l'Etat de droit. 

 
A ce jour, le taux réduit prévu par la directive du 5 avril 2022 pour certains services juridiques n’est pas 
encore applicable.  
 

 
19 https://www.cnb.avocat.fr/fr/actualites/proposition-dun-taux-de-tva-55-pour-les-honoraires-davocat  

https://www.cnb.avocat.fr/fr/actualites/proposition-dun-taux-de-tva-55-pour-les-honoraires-davocat
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II. LES CRÉDITS D’IMPÔTS  
 
Le 12 avril 2022, le Conseil National des Barreaux a adopté en assemblée générale une résolution sur 
proposition de la Commission des affaires européennes et internationales du CNB. 
 
Le CNB demande au gouvernement de mettre en place un « crédit d'impôt » sur le revenu à raison des 
honoraires de services juridiques supportés par les particuliers qui ne récupèrent pas la TVA et qui ne 
peuvent pas déduire les honoraires d’un résultat imposable, à l'inverse des entreprises.  
 
Le 12 septembre 2022, le CNB a adopté en assemblée générale deux nouveaux rapports et deux 
nouvelles résolutions portant des mécanismes de crédits d’impôts. 
 
Le coût financier de l’accès à la justice est plus important pour les particuliers que pour les entreprises. 
Pour rétablir l’équilibre, le CNB propose un crédit d’impôt en faveur des particuliers au titre de leurs 
dépenses réglant des services juridiques. Le CNB propose également la création d’un crédit d’impôt pour 
les petites entreprises au titre de leurs dépenses, en règlement de services juridiques fournis par un 
professionnel du droit 
 
Contrairement aux particuliers, les entreprises peuvent récupérer la TVA pesant sur les honoraires de 
services juridiques et les déduire de leur résultat imposable. Pour mettre fin à l’inégal accès à la justice 
qui en résulte au détriment des particuliers, le CNB demande la création d’un crédit d’impôt pour 
l’ensemble des particuliers au titre de leurs dépenses, plafonnées à 10 000 euros annuels, en règlement 
de services juridiques fournis par un professionnel juridique ou judiciaire. Ce crédit d’impôt représente 
50% de ces dépenses. 
 
Pour concrétiser sa responsabilité sociétale et environnementale (RSE) l’entreprise peut s’engager en 
adoptant le statut de société à mission. Ces objectifs seront inscrits dans les statuts de la société, 
impliquant une possible mise en cause de la responsabilité de l’entreprise et de ses dirigeants en cas de 
non-respect de leurs engagements. La présence de l’avocat aux côtés de l’entreprise est ici primordiale. 
Le CNB propose la création d’un crédit d’impôt pour les entreprises de moins de 20 personnes et dont le 
chiffre d’affaires n’excède pas 3 millions d’euros, au titre de leurs dépenses, plafonnées à 13 000 euros 
annuels, en règlement de services juridiques fournis par un professionnel juridique ou judiciaire. Ce crédit 
d’impôt représente 30% de ces dépenses. 
 
Un crédit d’impôt au bénéfice des avocats intervenant au titre de l’aide juridictionnelle et à l’aide à 
l’intervention de l’avocat constitue également une piste à explorer, afin de compenser la charge importante 
reposant sur ces professionnels.  
Cette idée avait déjà été exposée dans le rapport de la Conférence des Bâtonniers de 201620 :  
« Mais s’il est ainsi possible de travailler sur l’assiette de calcul de l’impôt, il est aussi envisageable de 
travailler sur le montant de l’impôt lui-même, en accordant à l’avocat un crédit d’impôt dont le montant 
dépendrait du montant des indemnités d’aide juridictionnelle perçues ou de leur proportion dans le chiffre 
d’affaires total du cabinet » 
 

 

 
20 Conférence des Bâtonniers, juin 2016, « Groupe de travail Accès au droit, Avocats engagés pour un Etat de droit, 47 
propositions » (Groupe de travail présidé par Jean-Luc FORGET).  
https://www.conferencedesbatonniers.com/upload/Accueil_site/groupe_de_travail_acces_au_droit/Rapport_Avocats_engag%C
3%A9s_pour_un_Etat_de_droits_-_47_propositions_Conf%C3%A9rence_des_b%C3%A2tonniers.pdf  

https://www.conferencedesbatonniers.com/upload/Accueil_site/groupe_de_travail_acces_au_droit/Rapport_Avocats_engag%C3%A9s_pour_un_Etat_de_droits_-_47_propositions_Conf%C3%A9rence_des_b%C3%A2tonniers.pdf
https://www.conferencedesbatonniers.com/upload/Accueil_site/groupe_de_travail_acces_au_droit/Rapport_Avocats_engag%C3%A9s_pour_un_Etat_de_droits_-_47_propositions_Conf%C3%A9rence_des_b%C3%A2tonniers.pdf

